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AVANT-PROPOS 



Ce volume n'est pas de ceux qui comportent une longue 
introduction, et je n'ai garde d'en infliger une au lecteur. 
Mon seul but, en lui consacrant ces lignes, est de bien 
marquer le caractère des quelques pages que je recommande 
à sa bienveillance et de prévenir les critiques dont l'appa- 
rente justesse pourrait marquer à ses yeux l'excessive 
rigueur. 

Je dis donc bien vite que ce n'est pas un traité sur la 
manière d'élever les pupilles de l'Etat que j'offre au public, 
et il ne serait pas équitable de chercher dans cette étude 
le même genre de mérite qu'on est en droit de demander 
à un livre proprement dit. Ce sont des impressions qui ont 
été véritablement ressenties; ce sont des constatations 
certaines, irréfutables, puisqu'elles ont été fidèlement et 
journellement observées par mes soins ou livrées par des 
autorités administratives, judiciaires et militaires ; ce sont 
enfin des réflexions qui m'ont été suggérées non par insi- 
nuation ou par inspiration, mais bien par une longue expé- 
rience. 

On sait combien le cadre des choses pénitentiaires est 
vaste ; mais je ne pouvais, — on le comprendra sans peine, — 
dans une étude qui a un caractère presque local, songer à 
écrire tout ce qu'il faudrait dire pour faire d'une aussi 
intéressante question un examen réellement complet. 

Je livre donc au public le résultat de mes observations 
sans illusion sur sa valeur littéraire, mais sans trop d'ap- 
préhension sur son sort, car c'est à convaincre non à plaire, 
à dissiper des préjugés et non à me faire applaudir que j'ai 
mis toute mon ambition. 
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Rien ne me parait plus digne d'attirer l'attention du 
législateur et du philanthrope que l'enfance malheureuse 
ou coupable. 

Pour justifier cette affirmation et pour permettre de 
mesurer retendue du mal social auquel on doit apporter 
des remèdes, je place sous les yeux de mes lecteurs, dans la 
première partie de ce volume, une étude relative à l'origine 
de la population du Quartier correctionnel de Lyon et à l'état 
moral des pupilles à l'époque de leur arrestation. 

A défaut d'autre mérite, cet aperçu sur la criminalité dans 
l'enfance a celui d'une scrupuleuse sincérité et d'une incon- 
testable authenticité. 

Cette étude démontre, de façon irréfutable, que l'enfance 
est, en tous lieux, et particulièrement dans les grandes 
villes, exposée à de nombreux périls, le plus souvent aban- 
donnée à elle-même ou pervertie par les plus détestables 
exemples. 

Dans la deuxième partie, j'expose les diverses phases par 
lesquelles passe le pupille pendant la durée de l'éducation 
correctionnelle. Je précise les obstacles, définis les principes, 
développe les moyens et le but de cette éducation. 

Le chemin parcouru, les résultats obtenus considérés 
dans de multiples rapports, sont succinctement développés 
dans la troisième partie. 

L'examen des dispositions pénales et législatives con- 
cernant les mineurs de seize ans, qui fait l'objet de la 
quatrième partie de ce volume, a surtout pour but de 
faire ressortir que notre législation, sur l'éducation des 
jeunes détenus, n'est plus en rapport avec les progrès do 
la science pénitentiaire. 

Lyon, le 25 Mai 1890. 

RAUX 



PREMIERE PARTIE 



Origine de la population du quartier correctionnel 

de Lyon. 



Recherches et observations sur la composition, la moralité et la 
situation sociale des familles des jeunes détenus, sur les anté- 
cédente, r instruction et V éducation des pupilles au moment àe 
V incarcération, sur les crimes et les délits poursuivis et sur la 
nature des arrêts rendus par les tribunaux. 



En France, les enfants coupables sont placés, sur arrêts 
rendus par les tribunaux, sous la tutelle de l'Etat et confiés 
à des établissements dits d'éducation correctionnelle. 

Ces établissements sont de deux sortes : les uns, sous le nom 
de « colonies » ou d' « écoles de réforme », reçoivent les 
enfants acquittés, mais soumis à la correction ; les autres, sous 
le nom de « quartiers correctionnels » sont chargés de 
l'éducation : 1° des jeunes gens condamnés à plus de deux 
années de correction ; 2° des pupilles insoumis des colonies. 

Un quartier correctionnel a été annexé à la maison d'arrêt 
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et de justice de Lyon en 1873. Cette institution compte par 
conséquent seize années d'existence. Elle a reçu à ce jour 
385 pupilles. 

Il nous a paru intéressant et utile de faire une étude sur 
l'origine de cette jeune population qui représente ce que la 
société reuferme de plus précoce dans le vice. Que l'on veuille 
bien remarquer en effet, que nos investigations portent sur 
les enfants coupables des crimes les plus graves et sur les 
jeunes détenus qu'une perversité ou une corruption trop 
profonde a fait chasser des colonies. 

Par nos recherches statistiques, nous nous sommes proposé 
de donner, dans cette première étude, au moyen de chiffres et 
d'observations personnelles, une vue d'ensemble sur les mi- 
lieux où se recrute cette population et une idée générale de 
l'état moral des jeunes délinquants au moment de l'incarcé- 
ration. 



CHAPITRE PREMIER 



Familles 

Organisation des familles. — Son influence sur Venfant. 

11 était d'abord essentiel d'établir la situation légale des 
familles : l'absence du père, de la mère, la présence au foyer 
d'un parâtre ou d'une marâtre, sont des conditions éminemment 
favorables à Téclosion et au développement rapide des mauvais 
instincts. 

Sous ce rapport, l'examen de la situation des parents des 
385 pupilles reçus au quartier correctionnel de Lyon a donné, 
par un dépouillement consciencieux des dossiers, les résultats 
portés au tableau ci-après. 

Il résulte des chiffres de cette statistique ce fait important 
que sur 385 jeunes détenus, 223 appartenaient à des familles 
incomplètes, privées du père et de la mère ou de l'un d'eux, 
soit 58 pour 100 — 5 familles incomplètes pour 3 complètes. Il 
convient de remarquer toutefois que dans ce nombre on a 
dû comprendre 18 jeunes détenus dont le père veuf s'est 
remarié et 18 pupilles dont la mère se trouvait dans la 
même situation. Nous nous refusons à assimiler l'éducation, 
les soins d'un beau-père ou d'une belle-mère, à ceux des 
parents naturels, au moins dans la classe pauvre où l'on ne 
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dissimule jamais une certaine indifférence pour l'enfant du 

premier lit et une préférence marquée pour celui du second. 

Méprisé et maltraité, l'enfant qui se trouve placé dans ces 

conditions s'éloigne du foyer où il fait l'objet de querelles de 
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Ayant leurs père et mère 1Ô2*| 162 

ila mère est restée veuve . . 42 
la mère est remariée .... 18 
la mère vit en concubinage 6 
ile père est resté veuf. . . 41 
le père est remarié 18 
le père vit en concubinage 2 
(confiés à des parents.... 10 
sont décèdes recueillispardeshospices 4 

( abandonnés 8 

dont le père est séparé de fait ou judiciairement de 
la famille * 21 

dont la mère est séparée de fait ou judiciairement 
de la famille 5 

dont les parents vivent séparément en concubinage .6 

dont les parents ont disparu 3 | 3 
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l Enfants trouvés ou abandonnés dont l'état' civil est inconnu. | 3 | 3 
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ménage, passe des journées entières sans rentrer à la maison 
et abandonne définitivement le toit paternel. Loin de tenter 
la moindre démarche pour l'y ramener, la marâtre s'estime 
heureuse d'avoir réussi à éloigner l'en fan t qui n'est pas le sien 
et qui coûtait à nourrir. Ainsi jeté sur le pavé de la grande 
ville, le malheureux établit des liaisons funestes qui le con- 
duisent rapidement devant les tribunaux. 

La situation de la plupart de ces jeunes délinquants était, 
à notre avis, inférieure à celle de l'orphelin. Nous les avons 
donc compris, comme il a été dit plus haut, dans la catégorie 
des pupilles appartenant à des familles incomplètes. 

Le total des jeunes délinquants dont le père ou la mère veufs 
n'ont pas contracté un nouveau mariage s'élève à 83. Il 
convient d'ajouter à ce chiffre, pour obtenir l'ensemble des 
jeunes détenus privés seulement de l'un des parents, 32 pupilles 
dont le père et la mère sont séparés de fait ou judiciairement, 
26 enfants naturels placés sous la surveillance de leur mère, 
mariée ou non mariée, et 8 jeuijes délinquants dont le père 
ou la mère veufs vivent en concubinage, soit un total de 185 
et une proportion de 48 %. 

L'enfant naturel, dont la mère a contracté mariage sans 
qu'une légitimation soit intervenue en sa faveur, est légale- 
ment sans père. Il rentre de droit dans la catégorie précédente. 
' La moitié environ des jeunes détenus du quartier correc- 
tionnel étaient donc privés, au moment du délit, de leur père ou 
de leur mère. Cette proportion d'orphelins est énorme, mais 
s'explique facilement si Ton conçoit que le décès ou la fuite du 
père prive presque toujours les familles d'ouvriers d ; e leur 
unique* ressource et force la mère à contracter, dans le premier 
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1 cas, un nouveau mariage, dans le second, à demander au 
concubinage, à la prostitution ou à la mendicité les ressources 
qui lui font défaut. Le décès de la mère enlève à l'enfant ces 
soins maternels, cette douce influence que la femme seule sait 
exercer sur son fils — et l'abandonne souvent à un père 
brutal, ivrogne ou débauché. D'ailleurs, l'absence seule du 
père veuf, durant les heures de travail, ne crée-t-elle pas à son 
fils une situation fâcheuse ? Une surveillance qui ne s'exerce 
que par intermittences est presque toujours insuffisante. 

Ajoutons à cette liste de deshérités qu'une triste situation 
de famille devait fatalement conduire au vagabondage et au 
vol, 22 enfants orphelins de père et de mère (en constatant avec 
regret que 8 sont restés complètement abandonnés), 3 jeunes 
détenus dont les parents ont disparu sans laisser aucun indice 
permettant de reconstituer la famille, 3 enfants trouvés, 10 
enfants naturels dont la mère est décédée, soit en tout, 38 
enfants sans famille ou 10 °/ . 

162 enfants seulement avaient donc encore père et mère au 
moment de leur arrestation. Faut-il conclure de ce fait que 
leurs fautes sont imputables exclusivement à leurs mauvais 
instincts ? Evidemment non ; Car un grand nombre d'entre eux, 
malgré la constitution normale de leurs familles, ont été éloignés 
du foyer par la misère et les mauvais traitements. Et combien, 
parmi ceux qui paraissent le mieux partagés ont eu sous les 
yeux les plus fâcheux exemples d'ivrognerie, de paresse et 
quelquefois de débauche? Combien ont agi d'après les 
suggestions néfastes de leurs parents légitimes ? Combien ont 
été armés de toutes pièces pour le crime par ceux-là même qui 
étaient chargés de leur éducation ? Nous ne pouvons le dire 
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dès maintenant nous réservant de le faire connaître par un 
tableau spécial. 

Par ce rapide coup d'œil jeté sur les familles des jeunes 
délinquants, il est facile d'imaginer déjà ce que peut être 
l'éducation faite dans de telles conditions. Cette éducation, 
c'est l'abandon de l'enfant à ses propres inspirations; c'est 
l'absence de toute idée de probité, de moralité ; c'est le mépris 
du fils pour la mère prostituée, pour le père débauché; c'est la 
haine d'une marâtre, le dégoût du foyer ; c'est, en un mot, le 
séjour permanent de la rue, la compagnie de malfaiteurs et 
l'apprentissage du crime. 



CHAPITRE II 



Situation morale des familles. 

Après avoir donné, par le tableau précédent, la constitution 
légale des familles', il convenait d'établir, par un travail 
analogue, la valeur morale des personnes ayant pleine autorité 
sur l'enfant. 

Nos appréciations à cet égard reposent sur les indications 
émanant des municipalités et des parquets, consignées sur les 
notices individuelles. Quelques dossiers ne renferment 
toutefois que des renseignements incomplets ; on a omis, 
notamment de répondre aux questions touchant le degré 
d'honorabilité de la famille.. Ce fait s'explique par la difficulté 
qu'éprouvent les autorités à se procurer ces renseignements, 
d'ailleurs fort difficiles à saisir, lorsqu'il s'agit de jeunes 
délinquants appartenant à ces marchands ambulants, colpor- 
teurs, saltimbanques. Ces familles nomades, dont la moralité 
est presque toujours détestable, n'ont pas d'antécédents connus; 
leuifcpassé échappe à la sanction publique. 

Par contre, nous avons puisé, aux dossiers des pupilles, 
fies indications souvent très précices qui nous ont permis 
d'établir, pour 356 d'entre eux, une classification des familles 
en quatre catégories. Ces quatre groupes représentent tous les 
degrés de valeur morale entre une réputation irréprochable et 
Timprobité justifiée par des décisions judiciaires. 
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. Les 356' familles connues se répartissent de la manière 
suivante : 
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de bonne réputation 127 | 127 | 36 p. •/, 

de réputation douteuse 138 



187 | 52 p. •/• 
de mauvaise réputation 49 * 



père 22 

mère 

père et mère . 



condamnés \ mère 9 ' 42 | 12 p. •/• 
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v Le nombre de parents dont la conduite n'a pas fait l'objet de 
critiques trop vives est de 127. Ce chiffre, relativement élevé, 
surprend. Il faut le considérer comme supérieur de beaucoup 
au nombre réel de familles dont la moralité est irréprochable. 

Pour certains fonctionnaires chargés de fournir des renseir 
gnements à cet égard, tout homme qui, sans être absolument 
irréprochable, n'a fait l'objet d'aucune plainte, est une personne 
de bonne moralité. C'est ainsi que nous avons dû assimiler 
aux gens de bonne réputation certaines familles où le père 
ivrogne, paresseux et quelquefois indélicat, donne les plus 
regrettables exemples à son fils. Respectant ces appréciations 
officielles, nous avons conservé aux indications émanées des 
autorités, toute leur valeur et c'est ainsi que plus du tiers des 
familles, se sont trouvées appartenir au premier groupe, Ha 
moitié environ au deuxième et au troisième réuniset à peu près 
un huitième à la quatrième catégorie. 

42 enfants appartenaient aides parents déjà condamnés. Ce 
chiffre» quoique élevé, est certainement au-dessous de lia réalité. 
kes famiUè&sans: domicile fixe, marchands, ouvriers ambulants, 
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n'ont pas, comme nous l'avons dit plus haut, un passé connu. 
Leurs antécédents, généralement déplorables, s'ils étaient 
recherchés, les feraient certainement classer, la plupart du 
moins, dans la dernière catégorie. 

Quoi qu'il en soit, ces résultats tels quels prouvent que sur 
356 jeunes détenus, 229 ou 64 p/0, près des deux tiers, 
sont issus de familles dont la moralité laissait à désirer ou 
était certainement mauvaise. 

Dans ces conditions, nous nous répétons, était-il logiquement 
possible que ces 229 enfants devinssent de bons sujets? N'ont- 
ils pas été conduits au vice par l'exemple de leurs parents, 
comme excités par le spectacle que leur offrait l'intérieur du 
foyer?... L'enfant est imitateur. Il est naturellement porté à 
admirer et à répéter tous les actes de ses parents. Dès lors, 
dans un milieu immoral et corrompu,- il lui est impossible 
d'apprendre à aimer le bien et à détester le vice. Ici l'ivrognerie 
s'étale à ses yeux; chaque jour il s'habitue à ce triste spectacle, 
il considère l'état d'ivresse comme tout naturel ; bientôt il 
l'admire et ne tarde pas à contrefaire l'homme ivre ; plus tard, 
il sera tout heureux de s'être enivré et se fera gloire d'avoir 
su imiter son père. 

Parfois, la mère aussi est une alcoolique ; les exemples de 
ce genre ne sont pas rares dans les villes; à l'état d'ivresse, 
elle tient le langage le plus obscène, le plus immoral, en présence 
de ses enfants, et leur apprend ce que, dans une autre classe, 
on ignore à vingt ans. 

Ailleurs, c'est la paresse incurable des parents. L'enfant 
mendie, la famille vit à ses dépens. Peu après, on l'envoie à 
la manufacture ou au chantier, le plus tôt possible, bien 
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entendu. Aussitôt qu'un industriel veut l'admettre, on le soumet 
aux travaux les plus pénibles afin d'obtenir un salaire élevé et 
de se créer avec le produit de son travail ce bien-être relatif 
que l'oisiveté recherche toujours. Le jeune homme, chétif, 
malingre, use ses forces et sa santé. Comprenant enfin qu'il 
est victime de la fainéantise de ses parents, il rompt avec eux, 
cherche d'autres relations et noue ces liaisons qui l'éloignent 
souvent pour toujours de l'atelier. 

Voilà l'histoire de bien de jeunes délinquants des grandes 
villes. 

Les campagnes ne nous envoient guère que le fils du 
marchand forain, du colporteur, du saltimbanque; vagabond 
habitué, dès le berceau, à se créer des moyens d'existence par 
les voies illicites. Son éducation le prépare uniquement à vivre 
de maraude, de rapines et de vols. 

L'atmosphère que respirent tous ces malheureux, citadins ou 
paysans, est absolument immorale. Non seulement ils ignorent 
ce qui est le mal, ce qui est le bien, mais ils confondent 
souvent le mal avec le bien. La vertu n'existe pas pour eux. 

Leur éducation est donc tout entière à faire ; tâche d'autant 
plus ardue qu'il s'agit non-seulement de former le cœur, de 
développer l'esprit, mais d'anéantir préalablement les impres- 
sions d'enfance, impressions presque ineffaçables, d'étouffer de 
mauvais instincts et ces passions basses si invétérées que le 
régime sévère du quartier correctionnel ne parvient quelquefois 
qu'à les comprimer. 



CHAPITRE III 



Position sociale des familles. 

D'après nos recherches, 254 jeunes détenus appartenaient à 
la population urbaine, soit les deux tiers, et 131 à la population 
rurale. Cette disproportion frappe à première vue; nous la croyons 
cependant plus accusée encore dans les colonies pénitentiaires 
que dans les quartiers correctionnels, et voici pourquoi. Les 
tribunaux des chefs -lieux d'arrondissement n'ont que fort 
rarement à juger déjeunes campagnards; en général, leurs arrêts 
sont très sévères; ils n'accordent qu'exceptionnellement aux 
coupables le bénéfice du défaut de discernement et condamnent 
par application de l'article 67 du Code pénal. Le jeune détenu 
est transféré directement au quartier correctionnel. 

C'est ainsi que notre établissement a reçu, comparativement 
aux colonies, plus d'enfants des campagnes que des villes. 
D'ailleurs, il convient de noter à l'appui de notre observation 
que le jeune paysan n'est traduit devant les tribunaux que 
pour fautes graves, tandis que le jeune citadin est poursuivi 
sous la simple inculpation de vagabondage ou de mendicité. 
Le service de la police qui est très actif en ville est nul ou 
presque nul à la campagne. 

Une classification des jeunes détenus d'après le département 
d'origine n'eût peut-être pas été sans intérêt. Elle nous eût 
montré que le Midi nous envoyait ses jeunes délinquants 
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reconnus coupables de viol, d'attentat ou d'outrage à la pudeur, 
la Corse, ses jeunes meurtriers, se pliant difficilement à la 
captivité et à la discipline, la Bresse et le Dauphiné, leurs plus 
audacieux voleurs. Mais comme le quartier correctionnel de 
Lyon ne reçoit directement les jeunes détenus que d'un petit 
nombre de départements, les résultats auraient manqué de 
généralité.' Cette considération nous a fait renoncer à cefi 
recherches. 

La position sociale des familles des pupilles ne comprend, à 
nôtre avis, que trois degrés bien tranchés : 1° situation aisée; 
1Ï position modeste de l'ouvrier vivajit exclusivement du 
produit du travail ; 3° indigence caractérisée par l'absence de 
tout moyen d'existence. 

D'après les indications recueillies à cet égard, 23 familles 
possédaient d'autres ressources que le produit de leur travail, 
soit 6 0/0; 256 vivaient exclusivement du produit du 
travail, au jour le jour, sans aucune autre ressource, soit 
70 0/0; 87 enfin, 24 0/0, étaient dépourvues de tout 
moyen d'existence. 

Au premier degré de cette échelle sociale, figurent des 
familles de cultivateurs, propriétaires de leurs fermes, des 
employés des villes. Ils sont peu nombreux. Ce faible rapport 
de 60/0 indique suffisamment combien la conduite de l'enfant 
dépend du bien-être de la famille, combien une position sociale 
aisée unie à ijne bonne éducation garantissent contre le vice. 

La seconde classe de cette société à laquelle appartiennent nos 

pupilles* comprend des ouvriers des villes, des manouvriers des 

1 campagnes vivant de leur gain journalier. On sera peut-être tenté 

dç eroire que ces familles réunissent les conditions d'une exi$- 



14 RAUX 

tence facile. Il n'en est rien. Le salaire de Phomme suffit souvent 
à peine à l'entretien d'une trop nombreuse famille. La femme 
s'astreint à un travail pénible à la manufacture, abandonne ses 
enfants aux soins d'une voisine, ou en confie la surveillance au 
fils ou à la fille aîné. L'autorité paternelle s'affaiblit pendant 
les longues heures d'absence des parents; l'enfant livré à lui- 
même s'éloigne de la famille et contracte l'habitude du vaga- 
bondage. 

Dans quelques familles, le travail n'est pas régulier; on 
s'accorde de nombreuses journées de loisir passées à la table 
d'un cabaret, on chôme régulièrement tout les lundis, l'argent 
se dépense, on est forcé ainsi de se priver du nécessaire; c'est 
presque la misère au foyer. 

Le deuxième degré de cette échelle sociale est donc loin de 
comprendre exclusivement des familles où le travail assure tout 
le nécessaire à l'enfant. 

Quatre-vingt-dix-sept mendiants ou vagabonds qui n'avaient 
aucun moyen d'existence résultant de l'exercice d'une profes- 
sion, forment la troisième classe de cette société. 

Quelques filles-mères prostituées, quelques mères veuves en 
concubinage, ne tirant les unes et les autres leurs ressources que 
de la débauche, appartiennent également à cette catégorie. 

Le quart environ sur les trois cent cinquante-six enfants dont 
les familles ont un passé connu, sont nés de parents indignes 
qui, par leur exemple, ont appris à leur fils à vivre sans tra- 
vailler, à se créer des ressources par des voies illicites ou 
immorales : protection de la prostitution, mendicité, vol. 

Il faut remarquer cependant que ces parents paresseux sont 
souvent portés, comme nous l'avons déjà dit. à astreindre leurs 
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enfants à un travail prématuré. Ce fait s'observe spécialement 
dans les villes. A la campagne, le fils du vagabond reste vaga- 
bond et oisif comme son père. 

On trouve dans cette troisième classe tout ce que la société 
renferme de plus vil, de plus méprisable et de plus corrompu. 
C'est là que se recrute la totalité des jeunes détenus dont les 
délits sont dus aux exemples ou à la complicité directe des 
parents. 

La classification des familles par professions n'a pas été 
établie. Cette statistique n'eût donné aucun résultat appréciable 
en raison de la multiplicité des métiers. Elle nous eût simple- 
ment montré, ce que personne n'ignore, que le citadin délin- 
quant appartient exclusivement à des familles d'ouvriers occupés 
dans les manufactures et dans les chantiers, rarement à des 
employés et plus rarement encore à des commerçants ou à des 
industriels; que le jeune paysan a des parents manœuvres, 
terrassiers ou cultivateurs, quelquefois propriétaires, mais le 
cas est peu fréquent. Nous faisons abstraction, bien entendu, 
des enfants placés sous l'autorité de gens sans profession. 

Somme toute, sous le rapport de la position sociale, nos jeunes 
délinquants étaient placés dans des conditions très désavanta- 
geuses et ont presque tous été recrutés dans les bas-fonds de la 
société. 



CHAPITRE IV 



Situation morale de Venfant dans la famille. 

La situation de l'enfant envisagée au point de vue de l'édq- 
cation qu'il reçoit des parents est une question d'appréciation. 
On ne se trouve point ici en présence d'un fait matériel, ïnais 
d'un ensemble de faits à analyser pour juger du degré.de force 
de cohésion et de la valeur morale des rapports qui unissent 
le fils à seô parents. 

Nos recherches sur ce point reposent également sur des bases 
sérieuses. D'abord sur les renseignements généraux fournis sur 
les pupilles par les autorités locales, tant au moment de l'incar- 
cération qu'à l'époque de la libération, sur les notes des parquets 
et enfin sur la correspondance échangée entre les familles et 
l'administration pendant et après la correction. 

Nous devons ajouter à ces indications nos propres souvenirs; 
la moitié environ des jeunes gens détenus au Quartier correc- 
tionnel nous sont connus et nous ont entretenu bien souvent de 
leurs relations de famille. 

Eu égard à l'action des parents sur les enfants, il a été établi 
quatre catégories de délinquants : 

1° Ceux qui ont reçu de leurs parents les conseils et les bons 
exemples, une éducation normale en un mot; 

2° Ceux qui étaient soumis à une surveillance faible, impuis- 
sante ou brutale ; 
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3* Les enfants abandonnés, moralement ou matériellement; 

4° Les jeunes détenus excités au crime par les conseils, 
l'exemple ou la complicité de parents. 

Nos recherches ont donné les résultats consignés au tableau 
ci-dessous. 

Reconnaissons qu'après l'examen fait de la situation des 
familles ces résultats ne sont pas faits pour nous surprendre. 

Ainsi, 158 enfants peu surveillés, maltraités ou réfractaires 
à toute éducation, se sont moralement détachés de leurs 
parents. 

L'autorité de la mère veuve est impuissante, et la presque 
totalité des jeunes garçons orphelins de père ont été. classés 
comme rebelles à cette surveillance. 

Nous trouvons dans la même catégorie quelques enfants 
gâtés par leurs parents, commandant en maîtres au logis et 
s' éloignant du foyer au gré de leurs désirs, pour se livrer au 
vagabondage et à la maraude. Nous désignons cette situation 
sous le nom de faible surveillance. 
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Les fils d'ouvriers abandonnés pendant les longues heures 
de travail à leurs propres inspirations, mais soumis cependant 
par intermittences à une réelle surveillance, les enfants à qui 
les parents ne témoignent aucune affection, mais manifestent 
une indifférence qui frise l'abandon, nous ont paru appartenir 
également à la même classe des délinquants. 

Vingt-quatre enfants soumis à une surveillance brutale ont 
quitté le domicile paternel pour se soustraire à de mauvais 
traitements. 

Que dirons-nous de ces malheureux ? Que leurs fautes sont 
presque toujours excusables et qu'on ne peut imputer la 
responsabilité de leur mauvaise conduite qu'à -leurs parents 
mêmes. 

Tous préfèrent le séjour du Quartier correctionnel à celui 
du domicile paternel, si toutefois on peut appeler ainsi le lieu où 
l'enfant est chaque jour, sous le moindre prétexte, roué de 
coups, privé de nourriture, par un père violent, brutal ou 
ivrogne. Quelquefois même, ces mauvais traitements, sont, 
ainsi que l'affirment quelques notices, la conséquence d'un 
odieux calcul consistant à éloigner l'enfant gênant et trop 
coûteux à nourrir. 

Un jeune détenu nous a exposé bien souvent sa misérable 
situation de famille. Les mauvais traitements dont il était 
victime sont d'une brutalité si révoltante que nous croyons 
devoir les rapporter ici : 

Son père veuf ayant contracté un nouveau mariage, eut du 
second lit un enfant qui fut l'objet de toutes les faveurs de la 
mère. Notre pupille, lui, était dédaigné, grondé et détesté par 
sa marâtre, Celle-ci manifestait sa haine et son aversion en 
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excitant le père contre son fils. Frappé, maltraité sous l'insti- 
gation de la mégère, il ne reçut dès lors dians la famille que 
reproches et coups. Privé du nécessaire, chassé par les mau- 
vais traitements, il se livra à la maraude. 

Mais la colère du père était redoutable et Peffrayait ; souvent 
l'enfant n'osait rentrer que fort tard dans la nuit. On s'ingéniait, 
à la suite d'escapades qu'on avait provoquées, à trouver le 
supplice qui dompterait le jeune vagabond. Tantôt, le suspen- 
dant par un membre à une corde passée dans une poulie fixée 
au plafond, on le soulevait pour le laisser retomber lourdement 
sur le sol; tantôt, le dépouillant de ses vêtements, on le fouettait 
jusqu'au sang. Son père, un jour, l'étendit sur une pièce de 
bois, lui saisit le cou et> armé d'une hache, aveuglé par une 
fureur qu'excitait l'indigne marâtre, allait lui donner un coup 
mortel, lorsqu'un voisin, attiré par les cris de la victime, 
arrêta le bras de cet homme en démence et sauva l'enfant. 

On ne s'imagine pas quels raffinements de cruauté emploient 
ces parents dénaturés à l'égard d'êtres trop faibles pour résister 
ou se soustraire aux mauvais traitements. Tous les jours on 
invente un nouveau supplice. On veut vaincre l'opiniâtreté du 
fils on la fortifie; on excite à la révolte sans obtenir de 
soumission., 

Nous nous serions refusé à croire aux faits cités par l'enfant 
dont nous venons de parler, si certains renseignements fournis 
pai les autorités n'étaient venus confirmer l'exactitude la 
son récit. 

, A la suite de la dernière scène, le malheureux jeune homme 
quitta définitivement le domicile de ses parents, réalisant 
ainsi d'ailleurs tous les désirs de la marâtre dont la conduite 
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n'avait vraisemblablement d'autre but que celui d'éloigner un 
enfant qui n'était pas le sien. 

. Sans pain, mal vêtu, notre jeune homme chercha, mais en 
vain, à se procurer du travail; on refusa partout ses services. 

Deux jours après son départ, il était arrêté sous l'inculpation 
de vagabondage et de mendicité, traduit devant un tribunal 
et envoyé en correction. 

. Cette décision était évidemment son salut. Cependant, nous 
nous demandons si réellement cet enfant était coupable d'un 
acte délictueux, s'il méritait qu'on lui infligeât la honte de 
comparaître en compagnie de malfaiteurs. — Que pouvait-on 
reprocher à ce jeune prévenu ? Rien, sinon la mauvaise fortune 
d'être né d'un père brutal. — Eh bien, si l'enfant n'est cou- 
pable d'aucun acte répréhensible, pourquoi l'humilier, affaiblir 
son caractère, entacher son passé par un jugement ? 

Quoi qu'on dise, victime d'un mauvais destin, l'enfant sera 
victime de notre état social: ses juges l'acquitteront, mais le 
soumettront à la correction ; le fait sera connu, et le public 
qui considère l'éducation correctionnelle comme l'emprison- 
nement appliqué aux mineurs de 16 ans, n'absoudra jamais 
le jeune détenu libéré. On se souviendra qu'il a comparu 
devant un tribunal « qu'il est allé en prison. » 

Ce malheureux devait de plein droit être confié à l'assistance 
publique. 

Revenons à l'examen de notre statistique. L'organisation 
des familles devait fatalement conduire à l'abandon des enfants. 
Rien d'étonnant dès lors que 98 pupilles n'aient reçu aucune 
éducation de leurs parents et que 47 aient été complètement 

^ndonnés. 
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Indépendamment du décès des parents, les séparations entre 
époux, les vices, les passions, l'indifférence, la misère ont 
laissé bien des enfants sans protection morale, sans aucun 
appui et sans ressource autre que le vol. 

L'action dès parents sur les enfants peut non seulement 
être forte, faible ou nulle, elle est encore fréquemment néfaste» 
Les enfants qui ont reçu de leurs éducateurs naturels les 
premiers principes du vol sont plus nombreux qu'on ne le 
pense. Quoique les renseignements sur ce point paraissent 
toujours prudents et mesurés, nous avons établi cependant que 
31 jeunes délinquants ont commis leurs méfaits sur l'ordre de 
leurs parents, sous leur protection ou avec leur complicité 
matérielle. Un tableau précédent nous faisait connaître d'ailleurs 
qu'un certain nombre de familles ne tiraient leurs ressources 
que de moyens inavouables ; l'enfant y est dressé dès son bas- 
âge au métier des parents. 

L'intervention de l'Etat dans ces milieux est une nécessité 
sociale. 

Le fils élevé dans ces conditions doit être soustrait à ses 
parents et confié à des personnes ou à des institutions chargées 
.de lui donner, avec une profession, une éducation solide. La 
loi du 24 juillet 1889, est venue heureusement permettre 
d'arracher l'enfant à ces foyers de corruption qui l'asphyxient 
au moral comme ils le tuent au physique. 

On éprouve un sentiment de tristesse en constatant que sur 
385 jeunes délinquants, 51, 13 % à peine, ont reçu les soins, 
les marques d'affection, la protection à laquelle ils avaient 
droit. Ceux-ci appartiennent aux familles régulièrement 
constituées. Soumis à une surveillance normale, leur faute 
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est la conséquence d'un moment d'oubli, de faiblesse, quelque- 
fois de mauvaises fréquentations établies à l'insu des parents, 
dépassions trop ardentes. C'est le jeune employé abusant de 
la confiance de son patron en prélevant sur la caisse l'argent 
nécessaire pour effectuer un long voyage et réaliser un rêve 
conçu à la lecture d'un roman, c'est le domestique infidèle 
trompant son maître, c'est enfin l'enfant passionné portant sur 
la jeune fille une main criminelle. 

Ces 51 jeunes délinquants devaient rationnellement devenir 
d'honnêtes citoyens. Cependant, trompant les espérances de 
leurs familles, ils ont commis des fautes graves. En présence 
de ce fait, on est porté à croire que ces enfants étaient comme 
prédestinés au mal et ont apporté en naissant le germe du 
crime. Cette théorie, qui aurait l'avantage d'absoudre le 
coupable en le rendant irresponsable d'un acte exclusivement 
imputable à son organisation physique et intellectuelle, ne nous 
satisfait pas. Nous pensons que l'enfant est un être de nature 
complexe. Il renferme en lui, sous le nom d'instincts, de pré- 
dispositions, de facultés, etc.. comme un faisceau de forces 
morales et intellectuelles. Développées et dirigées dans le sens 
du bien, ces forces sont la vertu, les sentiments élevés. 
L'emploi de ces forces dans ce sens, l'habitude en un mot, 
augmente leur puissance. Mais pendant toute la durée de 
l'enfance, elles offrent peu de résistance aux courants contraires, 
un rien suffit à les faire dévier vers le mal. C'est ainsi qu'une 
foule de jeunes gens qui semblaient marcher résolument dans 
la voie du bien se sont tout à coup écartés de leur route et, 
en un instant, ont anéanti toutes les espérances que leur bonne 
conduite et leurs qualités avaient fait concevoir. 



NOS JEUNES DÉTENUS 23 

Maintenant il se peut, et le grand nombre de jeunes détenus 
à crâne difforme reçus dans notre établissement nous porte à 
le croire, il se peut, disons-nous, que le développement des 
facultés dirigé dans le sens du vice ou dans celui de la vertu 
réagisse d'une façon différente sur l'organisme et imprime 
à chaque individu le cachet de l'éducation qu'il a reçue, du 
milieu dans lequel il a vécu. La conformation des organes est 
donc, à notre sens, la conséquence, mais non la cause du vice. 

Nous conclurons de cette digression que, quels que soient 
l'origine et le mobile de la faute commise par l'enfant placé 
sous une surveillance normale, le régime auquel il sera soumis 
doit se proposer avant tout de ramener à leur direction pre- 
mière les forces morales momentanément déviées en faisant 
appel, pour concourir au relèvement du coupable, à l'affection 
des parents qu'un échec n'a pas rendus indignes de cette faveur. 

En somme, il résulte du tableau relatif à la situation morale 
de l'enfant dans la famille que 13 p. % de nos jeunes détenus 
seulement ont subi une influence morale réelle et efficace, et 
que 87 p. % ont été conduits au crime par l'indifférence, la 
faiblesse, la brutalité ou la perversité des parents. 

Ces résultats prouvent assez par eux-mêmes en faveur des en- 
fants contre les pères, mères ou tuteurs, pour qu'il nous paraisse 
inutile d'insister sur la culpabilité ou l'incurie des uns, sur l'in- 
nocence ou l'irresponsabilité des autres. 

En combinant les chiffres portés aux quatre tableaux statis- 
tiques précédents, nous constituons les différents types des 
familles de jeunes délinquants que l'on peut esquisser comme 
suit : absence du père ou de la mère; présence d'un beau-père, 
d'une belle-mère ou d'un concubin; mœurs douteuses ou déplo- 
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rables des parents ; habitudes d'alcoolisme, de vagabondage, 
de paresse, quelquefois de vol; situation précaire de la famille 
fréquemment; absence totale de toute ressource; abandon de 
l'enfant à ses propres instincts ; ni affection, ni protection, ni 
conseils au foyer et quelquefois excitation au mal. 

Tels sont les caractères généraux de cette société qui peuple 
nos établissements d'éducation correctionnelle. 

Qu'on ne vienne pas nous dire après ces révélations que 
l'enfant né dans des milieux qui moralement l'asphyxient 
pouvait échapper au vice. Aucune nature ne résisterait à 
autant d'agents de démoralisation. Il suffirait, pour se con- 
vaincre de l'exactitude de notre assertion, de tenter une expé- 
rience qui, si elle était possible, ne manquerait pas que d'être 
probante. 

Il s'agirait de transporter quelques enfants de la classe 
moyenne ou de la classe riche qui ne fournissent l'une et 
l'autre aucun sujet à nos maisons, dans des familles considérées 
comme types de celles des jeunes délinquants et de substituer 
aux enfants soustraits aux familles aisées ceux des familles 
pauvres. Cette double substitution aurait des effets immédiats. 
Il faudrait peu de temps, bien peu, nous en sommes convaincu, 
aux premiers, pour perdre toute trace de leur première éduca- 
tion et devenir d'excellents mauvais sujets. 

Quant aux seconds, un mouvement moral contraire se pro- 
duirait en eux, mais beaucoup plus lentement. Les vices sont 
comme les maladies, ils vous saisissent vite et disparaissent 
difficilement. Il resterait longtemps à ces derniers le goût du 
vagabondage et des plaisirs grossiers. Mais quand même ces 
habitudes et impressions d'enfance s'efiaceraient péniblement, 
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le bien-être, les conseils et les soins éloigneraient toujours l'en- 
fant du vol et après un certain temps d'épreuve passé au sein de 
ces familles honnêtes et aisées, le public tiendrait certainement 
nos sujets, devenus hommes, pour des gens probes et dignes 
d'une entière confiance. Ainsi, nous aurions transformé de 
braves enfants en malfaiteurs et du malfaiteur nous aurions 
fait un honnête homme. 

Cette expérience qu'aucune bonne famille ne consentirait à 
tenter, par crainte du résultat, prouverait, d'une part, quetout 
enfant placé dans les conditions, d'existence de la plupart de 
nos jeunes délinquants devient inévitablement vicieux et cri- 
minel, de l'autre, que si les circonstances font facilement de 
l'enfant bien élevé un malfaiteur, il est beaucoup plus difficile 
de transformer un mauvais sujet en honnête homme. 

Les difficultés de l'éducation correctionnelle ressortent de 
ces conclusions. 

Ajoutons qu'en dehors de quelques rares exceptions, il n'y a 
pas à compter sur le concours des familles pour obtenir le 
relèvement de nos jeunes détenus et que l'administration doit 
se substituer complètement aux parents indifférents ou indignes 
pour accomplir la pénible mission qui lui est dévolue. 



CHAPITRE V 



Jeunes délinquants. — Classification des jeunes délin- 
quants d'après leur âge au moment de l'envoi en 
correction. 

L'envoi en correction ne devrait pas, à notre avis, se 
prononcer contre des mineurs de douze ans. Jusqu'à cet âge, 
l'enfant serait beaucoup mieux entre les mains de l'assistance 
publique. Confié à une famille, il se trouverait là dans des 
conditions qui répondraient à ses besoins. Le séjour de la 
colonie ne convient qu'au jeune homme, parce que la vie en 
commun y impose une discipline rigoureuse à laquelle il est 
cruel de soumettre de tous jeunes enfants, dont les premiers 
besoins sont l'affection et les soins maternels. 
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- Cependant des jugements sont rendus par les tribunaux 
contre des enfants de tout âge, depuis six jusqu'à seize ans. 
C'est du moins ce qu'ont établi nos recherches dont les résultats 
sont consignés au tableau ci -contre. 

D'après cette statistique, 13 de nos pupilles étaient âgés 
de moins de 18 ans et 81 étaient mineurs de 13 ans lors de 
l'incarcération. Ces 91 enfants appartenaient de plein droit â 
l'assistance publique. Sur le nombre total des jeunes délinquants 
admis au quartier correctionnel, l'éducation des trois quarts 
seulement nous incombait réellement en dehors d'une autre 
sélection à baser ultérieurement sur le degré de culpabilité. 
Les colonies renferment certainement une plus grande pro- 
portion de mineurs de treize ans. A cet âge l'enfant est 
presque toujours acquitté. Il n'entre dans nos établissements 
que comme indiscipliné. 

On remarquera que le nombre de jeunes délinquants placés 
en correction aux différents âges forme une progression 
croissante jusqu'à quinze ans. Ce fait est tout naturel : 
le développement des organes amène le développement de 
nos facultés et, par conséquent, le développement du vice 
chez l'enfant mal dirigé. Tel enfant vagabond ou voleur 
à dix ans l'est toujours à quinze, mais tel autre dont la 
conduite était bonne à dix ans peut agir fort mal à quinze 
ans. De sorte que le chifîre des jeunes malfaiteurs va sans cesse 
en augmentant. On conçoit dès lors que le nombre d'arresta- 
tions suive la même progression. Mais comment expliquer 
alors l'arrêt subit de ce mouvement ascendant vers l'âge de 
seize ans ? C'est simple : les 37 jeunes délinquants âgés de 
seize ans au moment de comparaître devant les tribunaux, 
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n'avaient, en réalité, que quinze ans au moment du délit. 
Le majeur de seize ans étant considéré par la loi comme 
adulte, n'est pas soumis à la correction mais à l'emprisonne- 
ment. Dès lors, si nous avions donné l'âge au moment du délit, 
notre classification se serait étendue de six à quinze ans et 
aurait formé une progression croissante du premier au dernier 
terme. 

Nous insistons sur ce point que tout envoi en correction 
prononcé contre des mineurs de treize ans pourrait être 
considéré comme une décision trop rigoureuse, surtout à une 
ppoque où des lois récentes sont venues protéger l'enfance 
maltraitée ou abandonnée. 

La comparution devant les tribunaux de jeunes délinquants 
de 6, 7, 8 et 9 ans est pour nous un fait contraire à tout 
sentiment de justice et d'humanité. On ne peut guère, en effet, 
reprocher à un enfant de cet âge que l'état d'abandon où Ta 
laissé l'indifférence ou le décès de ses parents. Eût-il commis 
un larcin que nous l'excuserions quand môme. Qui peut se 
flatter de n'avoir jamais dérobé un fruit dans le champ du 
voisin ou à l'étalage de la fruitière ? 

Et, cependant, on choisit des prétextes aussi puérils pour 
jeter dans les maisons d'arrêt et les y maintenir pendant toute 
la durée de la prévention ces enfants, à peine sortis du berceau. 
On les expose ensuite dans la salle d'audience aux regards du 
public, et, lorsqu'on leur a appris à ne plus craindre la honte, 
lorsqu'on leur a enlevé tout sentiment de pudeur, on nous les 
confie avec mission de les corriger, c'est-à-dire avec ordre de 
de détruire le mal qu'on a soi-même en partie créé. 

Nous savons bien que quelques établissements de prévention 
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possèdent des cellules d'isolement pour jeunes détenus, mais 
il est avéré, d'autre part, que la plupart d'entre eux n'offrent 
que des conditions de séparation absolument illusoires. 
D'ailleurs, n'est-il pas inhumain de soumettre un enfant de 
huit ans à l'isolement cellulaire ? Le spectacle que nous offrent 
chaque jour les jeunes enfants en prévention ou en détention 
par voie de correction paternelle à la maison d'arrêt de Lyon 
nous fait penser qu'isoler des délinquants de cet âge est leur 
infliger une peine bien au-dessus de leurs forces; c'est les 
soumettre à un régime plus rigoureux que celui de la colonie 
au moment où ils ne sont pas encore reconnus coupables, au 
moment où la présomption légale d'innocence les protège, 
contre toute mesure de rigueur. 

Il serait temps de mettre un terme à ces arrestations d'enfants 
de moins de dix et même de douze ans. C'est à l'assistance 
publique qu'il appartient, comme nous l'avons dit, de prendre 
ces malheureux sous sa protection avant qu'il ne soit nécessaire 
au magistrat d'exercer des poursuites et de provoquer des 
incarcérations prématurées. 



CHAPITRE VI 



■ VI. — Classification des jeunes délinquants d'après 
leurs antécédents. 

Groupés d'après les antécédents, nos 385 pupilles ont formé 
le tableau ci-après. 
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Le quartier correctionnel de Lyon a donc reçu 125 récidi- 
vistes ayant à leur actif 3, 4, 5 et jusqu'à 6 arrestations 
antérieures. 

Ces récidivistes appartiennent tous aux grandes villes. 
Paris en fournit un assez grand nombre. Quelques-uns d'en- 
tre eux ignoraient à leur incarcération, plusieurs mêmes ont 
toujours ignoré depuis le domicile de leurs parents. Habitués 
à vivre dans la rue, ils avaient fini par abandonner le domicile 
paternel, s'étaient liés à des bandes de malfaiteurs et vivaient 
indépendants du vol et de la protection de la prostitution. Les 
parents ne s'inquiétaient nullement d'eux et n'auraient jamais 
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donné, sans l'intervention de l'administration, la moindre 
marque d'intérêt à leurs enfants. 

Certains pupilles n'ont jamais réussi à se mettre en rapport 
avec leurs familles et se sont trouvés à leur libération (comme 
à leur incarcération) sans autre protection que celle de la 
Société de Patronage. 

Le jeune détenu récidiviste ne reçoit donc, en général, ni 
visites, ni correspondances, ni secours ; il est presque toujours 
abandonné. Sa moralité est déplorable. Il possède à fond la 
science du vol. Jeune encore, il a été incorporé dans une 
bande de malfaiteurs et employé à l'exécution des coups les 
plus audacieux. Nous tenons d'un pupille affilié à une société 
de ce genre le récit sincère d'un exploit qui dénote, de la part 
des auteurs et spécialement du jeune complice, une audace 
effrayante. 

Il avait été décidé qu'on tenterait d'enlever la caisse d'un 
pharmacien. Le rôle le plus dangereux, sans contredit, fut 
confié à notre jeune homme. Chargé de s'introduire furtivement 
dans l'officine du pharmacien au moment où l'un des complices 
éloignerait le garçon de pharmacie en lui demandant une 
drogue qu'on savait être à l'arrière-boutique, il devait pénétrer 
dans une pièce voisine et, de là, gagner un cabinet de travail 
pour y attendre, jusqu'au milieu de la nuit, le signal de 
l'opération. À ce moment, il ouvrait intérieurement les portes 
et donnait libre accès à ses complices qui crochetaient le 
coffre-fort et s'emparaient de son contenu. 

Ce fait montre assez que les chefs de bandes abusent de la 
jeunesse de leurs complices et les emploient toutes les fois 
qu'il y a danger à agir eux-mêmes. Ils savent d'ailleurs que 
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l'enfant bénéficié de dispositions judiciaires spéciales lorsqu'il 
est traduit devant les tribunaux ; ils escomptent l'indulgence 
qui s'al tache à la situation de mineur de 16 ans. 

L'exécution du projet conçu par nos voleurs échoua. Dire 
comment est un peu hors de notre sujet ; nous nous permettons 
cependant de compléter le récit. 

La première partie de l'opération avait réussi et notre 
malfaiteur était depuis près d'une heure dans le cabinet de 
travail, au poste qui lui était assigné, lorsque l'arrivée de deux 
personnes l'obligea de se blottir sous un bureau. Le pharma- 
cien entra suivi d'un inconnu sans rien remarquer et vint se 
mettre à son bureau. 

Notre malheureux voleur était perdu. « Va-t'en Médor ! w 
répéta deux fois le pharmacien comme impatienté, en donnant 
un coup de pied et en faisant un geste pour chasser celui qu'il 
croyait être son chien. Le malfaiteur ne pouvant donner 
satisfaction au maître du logis, sans se faire découvrir, restait 
coi. La position était critique et n'avait pas d'issue. Le phar- 
macien répéta deux fois encore son ordre et voyant qu'on ne lui 
obéissait pas, il se baissa, eut un geste de surprise, mais saisit 
néanmoins notre héros qui, honteux comme un renard qu'une 
poule aurait pris, fut forcé de prendre le chemin de la prison. 

Tous nos jeunes récidivistes n'ont pas reçu une semblable 
éducation, mais tous ont participé à des larcins, presque tous 
sont profondément atteints de la manie du vol. 

Complétons la liste des jeunes malfaiteurs déjà dangereux 
ea ajoutant aux 125 délinquants arrêtés antérieurement à leur 
jugement, 138 enfants dont la conduite était très mauvaise 
et uous aurons un total de 263 jeunes détenus profondément 
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vicieux, criminels d'habitude, soit les deux tiers du nombre 
total. 

Le tiers restant est moins mauvais, il comprend les jeunes 
délinquants dont la conduite n'avait jamais fait l'objet de 
remarques bien défavorables et ceux dont la faute n'est qu'acci- 
dentelle, les jeunes criminels d'occasion. 

Tandis que l'éducation correctionnelle ramène presque 
toujours ces derniers à de bons sentiments, elle échoue assez 
fréquemment à l'égard des premiers. On parvient difficilement 
en effet à extirper les mauvais instincts des jeunes délinquants 
d'habitude ; le mal est parfois incurable parce que les vices 
sont invétérés ; on n'a souvent que comprimé les mauvais 
sentiments lorsqu'on croit les avoir étouffés. 



CHAPITRE VII 



Degré d'instruction des jeunes délinquants. 

Pour établir d'une façon précise l'état moral des jeunes 
délinquants à leur entrée dans nos établissements, il était 
nécessaire de faire intervenir comme élément d'appréciation 
l'instruction reçue par l'enfant. Nons nous sommes appuyé 
dans ce travail sur les notes fournies par les parquets et les 
municipalités, sur les constatations faites à l'entrée au quartier 
correctionnel et sur les cahiers de devoirs mensuels conservés 
aux archives. 
. Le tableau ci-dessous donne le résultat de nos recherches. 



£ . Illettré 131— 35 p. •/• 

S 1 SachantHr* 93 — ^ p. '/. 

>g * Sachant lire et écrire 119 — 31 p. •/• 

2 I Sachant lire, écrire et calculer * 30 — 8 d. •/• • 

"** v IVtssedant une bonne iustrucùon primaire 9 — '2 p. •/. 



L^s lo4 illettrés ne sont autres, la plupart du moins, que 
les 1*5 ïYvùUvisies du tableau précèdent et les 145 enfants 
cèsicr.es à la V statistique sous le nom d'enfants abandonnés. 

LVtvfcruba de Tentant prxiuit fatalement la récidire et 
n^r^ra^v* L'absent de toute surveillance de la part des 
parenxs i:\ :v le dis à ses propres instincts. Celui-ci reste dans 
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la rue ou dans les champs, mais de son propre mouvement 
n'entre pas à l'école. Malgré la loi sur l'obligation scolaire, 
il en sera longtemps ainsi. Nulle disposition législative ne 
parviendra, nous le craignons, à enrayer cette tendance à une 
indifférence coupable qui se manifeste dans les bas-fonds de 
la société à l'égard de l'enfance. Pour remédier à un si fâcheux 
état de choses, c'est l'affection pour leur progéniture qu'il 
faudrait inspirer au père et à la mère, c'est le cœur qu'il 
faudrait changer. Or, il n'est pas donné à l'homme, même au 
législateur, d'opérer de telles transformations. Longtemps 
encore donc nos grandes cités renfermeront toute une classe 
d'ignorants. 

Il nous serait difficile de dire exactement quelle est la part 
d'influence à attribuer à l'ignorance sur la criminalité dans 
l'enfance; nous ne nous permettrons pas de trancher une ques- 
tion aussi complexe d'une façon absolue. Si, en présence des 
résultats acquis par les recherches précédentes, résultats qui 
établissent la puissance de démoralisation de certaines autres 
conditions d'existence, nous nous refusons à imputer les fautes 
commises par 134 enfants à l'absence de toute culture intellec- 
tuelle, d'un autre côté, nous sommes bien près de croire que 
l'instruction ne peut que diminuer la criminalité dans de 
notables proportions. 

Nous avons vu bon nombre d'élèves appartenant à des 
familles pauvres manifester tout d'un coup à l'école qu'ils 
fréquentaient autrefois peu assidûment, un goût prononcé pour 
l'étude et la lecture, s'y livrer avec une sorte de passion, 
abandonner la société des mauvais garnements et se montrer 
les enfants les plus studieux et les plus appliqués de la classe. 
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Engagé dans cette voie, l'enfant quitte définitivement la rue, 
rentre au foyer où il lit et étudie à son aise; et, si le maître 
sait stimuler son élève, celui-ci franchit sans chute la période 
la plus dangereuse de la vie. Le dernier écueil est l'entrée 
à l'atelier; le jeune homme qui abandonne totalement le 
livre en quittant l'école, remplace les plaisirs intellectuels 
par des passions moins inoffensives. Sauvé par l'étude, il peut 
se perdre par les plaisirs grossiers. 

L'enfant délaissé, mais parvenu par son intelligence aux 
premiers rangs dans sa classe, est fier de ses succès ; sa situa- 
tion l'oblige à se bien conduire et à ne fréquenter que les élèves 
bien notés. 

Que déjeunes gens pauvres ont pu, grâce à leur instruction, 
remplir des emplois rémunérateurs qui les mettent à l'abri du 
besoin et des suggestions de la misère ! 

Que d'ouvriers exercent à l'atelier un ascendant qu'ils 
tiennent de leurs connaissances et sont tenus, pour maintenir 
leur prestige, de se respecter ! 

L'influence de l'instruction sur l'avenir de l'enfant est donc 
manifeste. 

L'on ne peut toutefois nier que quelques malfaiteurs précoces 
(il s'en est trouvé du reste un petit nombre au Quartier correc- 
tionnel) ont abusé de leur savoir pour commettre leur délit. 
Mais il faut reconnaître, d'autre part, que sur les 134 illettrés 
envoyés en correction, tous n'auraient pas mal tourné si on 
leur avait donné quelque instruction. 

93 jeunes détenus savaient lire et 119 lire et écrire; au total 
212 ou 55 p. %>. Ces pupilles ont attesté leur séjour à l'école 
par t des connaissances bien élémentaires. Quelques-uns d'entre 
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eux, surtout parmi les 93 premiers, savaient fort peu. Toute 
leur instruction consistait à épeler péniblement quelques mots. 
Si on ne peut les considérer comme tout à fait illettrés, leur 
ignorance n'était guère moins profonde et leur instruction ne 
pouvait nullement influer sur leur état moral. 

30 jeunes délinquants savaient lire, écrire et calculer; 9 enfin 
avaient reçu une instruction primaire complète. Cette propor- 
tion infime, 10 p. % de jeunes gens instruits, confiés à nos 
établissements, confirme pleinement notre opinion concernant 
l'influence de l'instruction sur la criminalité. 

La population de nos maisons se recrute donc parmi l'enfance 
ignorante; mais, nous le répétons, en concluant sur ce point, 
la prédominance numérique de l'élément illettré doit moins être 
attribuée à l'absence de toute instruction qu'à un séjour cons- 
tant hors de l'école. 

La possibilité de détourner quelques enfants du vagabondage 
était si réelle que des jeunes détenus, arrivés au quartier cor- 
rectionnel absolument illettrés, ont manifesté, peu après leur 
entrée, un grand désir de s'instruire, une véritable pasèion. 
Non seulement ils se faisaient remarquer par une application 
opiniâtre à l'école, mais ils demandaient l'autorisation de con- 
server leurs livres pendant les récréations afin de s'exercer à 
lire sous la direction de quelque camarade obligeant. 

Ce goût de l'étude, qui facilite considérablement la tâche de 
l'instituteur, est général et la constatation faite au Quartier 
correctionnel de Lyon doit vraisemblablement se faire dans tous 
les établissements. 

Nous n'exceptons comme réfractaires à toute culture intel- 
lectuelle que quelques jeunes détenus goitreux et presque idiots 
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dont la place était à l'hospice, quelques vagabonds paresseux 
et indolents que des mœurs corrompues et l'onanisme ont com- 
plètement abrutis. 

L'instruction professionnelle des pupilles en âge de tra- 
vailler n'est pas même commencée à leur arrivée au Quartier 
correctionnel ou à la colonie. 

Sur 291 jeunes délinquants entrés de 13 à 16 ans 57 — 
20 p. °/o à peine — avaient commencé l'apprentissage d'un 
métier et encore la plupart étaient-ils simplement placés comme 
domestiques chez des cultivateurs ou comme commissionnaires 
chez des manufacturiers ou des boutiquiers. 80 p. % n'avaient 
donc fait d'autre apprentissage que celui du vice. 

L'incurie des parents, leur insouciance de l'avenir et du sort 
de leurs fils éclatent sous quelque face que nous envisagions la 
situation de ces derniers; ils oublient même le premier et le plus 
impérieux de leurs devoirs, celui d'assurer du pain à leurs 
enfants par l'exercice d'un métier. 

Nous nous empressons toutefois de reconnaître qu'à ce poiiit 
de vue un certain nombre de famille ont fait de louables efforts, 
se sont même imposé de lourds sacrifices pour assurer l'éduca- 
tion professionnelle de fort mauvais drôles qui préféraient le 
séjour de la rue à celui de l'atelier et refusaient systématique- 
ment de travailler. Ceux-là sont peu nombreux. Ils se font 
remarquer ici par une paresse incurable, une aversion pour le 
travail presque invincible. Insensibles à toute marque d'encou- 
ragement, l'espérance d'une récompense ne leur fait jamais 
dépasser leur tâche. Leur demander plus que le minimum 
serait exiger d'eux un effort surhumain dont ils sont incapables. 



CHAPITRE VIII 



Crimes et délits. 

Les conditions d'existence, l'état moral et intellectuel des 
délinquants exposés, il nous reste, pour terminer cet aperçu 
général sur la criminalité de l'enfance, à compléter nos 
indications par un classement des jeunes délinquants : 1° d'après 
les délits ; 2° d'après les peines. 

Afin d'éviter double emploi, les délinquants poursuivis sous 
une double ou une triple inculpation ont été considérés comme 
coupables seulement du délit le plus grave. Le nombre de 
délits est ainsi ramené au nombre de délinquants. Ces 
suppresions ne modifient pas sensiblement le caractère de la 
criminalité, car l'enfant prévenu de vol et vagabondage, par 
exemple, est coupable comme voleur, mais l'est peu comme 
vagabond, surtout s'il a été délaissé par ses parents. 

Trois groupes principaux de délinquants ont été formés : 

1° Ceux dont les crimes se rapportent aux personnes ; 

2° Ceux dont les actes délictueux ou criminels constituent 
des atteintes à la propriété ; 

3° Ceux dont les fautes atteignent à la fois les personnes et 
la propriété. 
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Les chiffres du tableau ci-après donnent les résultats de 
jios recherches. 
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Vols qualifiés, complicité et tentative 50 

Vols simples 169 

Soustractions frauduleuses 2 

Abus de confiance 7 

Escroqueries et tentatives 4 

Faux en écriture 1 

Bris de clôture 3 

\ Evasions par bris de prison 1 

Incendies volontaires 4 

Participation à insurrection 3 

a - Vagabondage 56 | 

Mendicité 12 



?37 = 61 p. V. 



75 - 20 p. •/• 



Les crimes contre les personnes sont de beaucoup les moins 
nombreux et comprennent 47 cas relatifs aux mœurs, 26 se 
rapportant aux attaques directes contre la vie de l'homme, y 
compris les injures et les menaces, soit au total 73 délits ou 
crimes ou une proportion de 19 0/0. 

L'enfant dont la nature s'est manifestée sous cette dernière 
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forme estd'uneextrêmeviolencedecaractère; celuiquiaété frappé 
pour faits relatifs aux mœurs est rarement, ainsi qu'on serait 
porté à le croire, aussi dépravé, aussi audacieux que son acte 
le fait supposer. Le premier se plie difficilement à la discipline 
de nos établissements ; de nature violente, un régime trop 
rigoureux l'irrite, l'exaspère et parvient rarement à l'assouplir 
et à le subjuguer. On ne peut le traiter que par la douceur. 
Le second est docile, soumis ; lorsqu'il en est à son premier 
délit, c'est le meilleur élève de nos maisons. 

En principe général, les enfants dont les délits affectent un 
caractère de gravité sont moins vicieux que nos jeunes vaga- 
bonds d'habitude. Ceux-ci, quoique , coupables de fautes 
bénignes, sont imbus de tous ces principes malsains qu'on 
puise dans la compagnie des rôdeurs de barrière et des soute- 
neurs de grandes villes. Leur réforme morale est bien plus 
difficile à obtenir que l'amendement des natures violentes ou 
passionnées dont le crime n'est que le résultat d'un état 
d'irritation et d'excitation momentané, d'une vivacité de 
tempérament. 

Nous affirmons donc qu'au quartier correctionnel de Lyon, 
le criminel vaut mieux que le simple délinquant. Ajoutons 
d'ailleurs que cet établissement reçoit directement presque la 
totalité des premiers, tandis qu'il ne reçoit parmi les simples 
délinquants que les plus mauvais, ceux à l'égard desquels le 
régime déjà sévère de la colonie s'est déclaré impuissant. 

237 enfants ont été jugés pour atteinte à la propriété, 
61 %, et sur ce nombre, nous trouvons 169 vols simples et 50 
vols qualifiés. 

Hors le cas de complicité où le jeune délinquant est inspiré 
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et du Igé, et à quelques exceptions près, l'enfant soustrait 
directement l'objet qu'il convoite. Il n'emploie ni la ruse ni 
les détours. La faiblesse numérique des cas de soustractions 
frauduleuses, d'abus de confiance, d'escroqueries, vient à 
l'appui de nos dires. Ces délits impliquent d'ailleurs de la 
part de l'agent, la possession d'un emploi de confiance, d'un 
certain crédit, toutes choses qui n'appartiennent pas à 
l'enfance. En ville, on pratique le vol à l'étalage ; à la cam- 
pagne, on s'introduit dans la maison du cultivateur, lorsque 
toute la famille est aux champs, et on fait main basse sur les 
objets» le valeur. Le vol est donc toujours ou presque toujours 
simple et brutal. 

De co que 237 enfants ont été poursuivis pour vol, devons- 
nous conclure que la moitié de notre population avait un 
véritable penchant au vol. — Evidemment non. — Sans 
entrer d ins l'analyse des circonstances qui provoquent le 
délit, no: s donnerons à l'appui de noire assertion, une obser- 
vation au ïsi simple que probante : des jeunes détenus jugés 
pour vol mus ont montré en différentes occasions une probité, 
un désintéressement dignes d'éloges, en présence d'objets qu'ils 
auraient pu s'approprier sans s'exposer à aucune répression. 

Les enfants des saltimbanques, des colporteurs, de tous ces 
gens sans ave i comme sans moyen d'existence, ont appris 
dès le berceau à ne vivre presque que de vols ; seuls jls mani- 
festent une passion presque incurable pour ce genre de délit ; 
dérober ce qui sj trouve à leur portée est pour eux une chose 
toute naturelle, u n droit même ; et ils ne manquent pas d'argu- 
ments auprès de leurs camarades pour justifier leur manie. 

L'élucation coi rectionnelle ne donne à l'égard de ces derniers 



NOS JEUNES DÉTENUS 43 

que de bien médiocres résultats, car après sa libération, le 
saltimbanque, comme entraîné par une force irrésistible, 
retourne à sa famille, à sa voiture, à sa vie nomade et indé- 
pendante, à ses rapines et à ses vols. 

D*après la statistique des délits, 75 jeunes détenus nous 
ont été remis comme coupables d'actes ne rentrant logiquement 
dans aucune des deux classifications précédentes, actes mixtes 
qui constituent en réalité des atteintes aux personnes et à la 
propriété. 

On remarque parmi ces derniers 56 vagabonds, enfants 
abandonnés, maltraités ou insoumis, et 12 jeunes mendiants 
dont les trois quarts mendiaient sur l'ordre de leurs parents. 

Il est reconnu que certaines familles de paresseux savent 
exploiter la charité en exposant de pauvres enfants presque 
nus sur la voie publique. Nous n'insisterons donc pas sur un 
fait patent; nous dirons seulement que le mendiant renonce 
toujours au honteux métier que d'indignes parents lui ont fait 
exercer. — S'il est jeune surtout à son entrée, il préfère le 
travail à la mendicité. 

Nous terminons en remarquant que le degré de gravité du 
délit ne correspond pas en principe au degré de perversité de 
son auteur et qu'il serait dès lors absurde d'apprécier exclusi- 
vement la moralité d'un délinquant sur la faute dont il s'est 
rendu coupable. 



CHAPITRE IX 



Durée de la peine ou de la correction. 

La peine (si toutefois l'on peut appeler ainsi la mesure prise 
à l'égard des jeunes délinquants acquittés), n'est nullement 
l'expression de la gravité du délit. 

Le jeune homme de 15 ans, reconnu coupable de crime sera 
condamné à être élevé et détenu pendant deux ou trois années 
dans un établissement d'éducation correctionnelle, alors que 
l'enfant de 10 ans, coupable de vagabondage, sera soumis à la 
correction jusqu'à l'âge de 20 ans. Pour un délit inoffensif, 
celui-ci se trouvera donc privé de la liberté pendant 3, 4 ou 5 
fois la durée de la peine du premier. 

Cette inégalité quoique apparente, n'en est pas moins cho- 
quante. Nous avons dû bien souvent expliquer à des jeunes déte- 
nusqui, en comparant leur situation pénale àcelledeleurs cama- 
rades, s'étaient crus victimes d'une injustice, comment la 
mesure prise à l'égard ; des enfants acquittés n'avait pour 
but ni de punir, ni de réprimer, mais se proposait uniquement 
d'assurer leur avenir par une éducation que les familles étaient 
dans Timpossibilité de leur donner. Ceux-ci se rendent bien à 
ce raisonnement, mais ne s'expliquent pas toujours comment 
on peut, sans commettre une injustice, les réunir en un même 
lieu, sous un même régime et pour une plus longue période, 
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avec des jeunes gens cependant plus coupables. L'enfant ne 
considère qu'une chose dans sa situation, l'époque de sa 
libération. On conçoit dès lors qu'il se croie frappé trop rigou- 
reusement lorsque, retenu pour une longue durée au quartier 
correctionnel, il n'a aucun fait grave à se reprocher. 

L'envoi en correction est prononcé jusqu'à un âge fixé ou 
pour un temps déterminé. 

La correction pour un nombre d'années déterminé est en 
général la peine d'emprisonnement prononcée contre les mineurs 
de 16 ans condamnés. La correction jusqu'à un âge fixé n'est 
ordinairement qu'une mesure de protection appliquée aux 
enfants acquittés. 

Les 385 pupilles qui ont séjourné au quartier correctionnel, 
soit à la suite d'acquittement, soit à la suite de condamnation, 
se groupent sous le rapport de la durée de la correction comme 
il est indiqué au tableau final. 

D'après ces résultats, l'envoi en correction pour une durée 
fixée se prononce généralement pour 3, 4 ou 5 années, de 
sorte que l'époque de la libération se trouve presque unifor- 
mément reportée entre la 18° et la 20 e année. 

A cet âge, le jeune délinquant peut suffire entièrement à ses 
besoins; ses forces morales affermies dans une bonne direction 
lui permettent de résister aux entraînements, il est apte en 
un mot à jouir de la liberté. Aussi, toutes les fois que les 
parents n'offrent que d'insuffisantes garanties de moralité, 
toutes les fois que le libéré se trouverait, à sa sortie, livré de 
nouveau à lui-même, il y a des avantages inappréciables à 
prolonger la durée de l'éducation correctionnelle jusqu ? à 19 ou 
20 ans. Appelé à satisfaire à ses obligations militaires peu , 
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après sa sortie, le jeune détenu contracte volontiers un enga- 
gement militaire avant libération. Le temps de demi liberté 
passé sous les drapeaux est pour lui la plus heureuse période de 
transition entre la captivité et la liberté complète. Il sort du 
régiment, lorsqu'il a su bien s'y conduire, purifié et amendé. 
Il ne reste plus trace en lui de son séjour dans nos établisse- 
ments. S'il franchit sans chute cette dernière période d'épreuve, 
il est propre à la vie libre ; 9 fois sur 10 il restera un honnête 
homme. 

Les libérations prématurées à 15, 16 ou 17 ans ne donnent 
que des déceptions. A peine a-t-on commencé l'éducation 
de ce^jeunes détenus que leur sortie vient arrêter et renverser 
l'œuvre commencée ; heureux encore si l'on ne rend pas à une 
famille indigne un enfant qu'elle a abandonné lorsqu'il 
s'agissait de le nourrir et de l'élever, qu'elle recevra volontiers 
lorsqu'il s'agira de vivre sur le produit de son travail. L'exploi- 
tation du libéré par les parents n'est pas un cas rare. 

Ainsi, sauf pour un petit nombre de pupilles dont les parents 
sont aptes à exercer une action morale efficace sur Fenfant, le 
succès de l'œuvre dont nous sommes chargés exigerait que 
la correction fût prolongée jusqu'à 20 ans. 

Délinquants acquittés. — Délinquants condamnés. 

Le quartier correctionnel a reçu 95 jeunes délinquants, 
condamnés par application de l'article 67 du code pénal comme 
ayant agi avec discernement ou le quart seulement de l'effectif 
total. 290 pupilles jugés étaient acquittés pour défaut de 
discernement par application de l'article 66 du code pénal. 
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Nous l'avons déjà [dit, en établissant une distinction entre 
criminels et délinquants, les enfants condamnés valent en 
général mieux que les enfants acquittés. Cependant, si Ton se 
basait sur le jugement du tribunal, c'est le contraire qui 
devrait se produire, car celui qui agit sciemment doit se trouver 
nécessairement plus pervers que celui qui n'a pas une idée 
exacte de la portée de son acte. 

Cette anomalie trouve son explication dans l'uniformité des 
arrêts rendus par certains tribunaux. Tandis que dans telle 
ville, à Lyon par exemple, 99 fois sur 100 l'enfant est acquitté, 
dans tels chefs-lieux d'arrondissement, Belley est de ce 
nombre,- on refuse presque toujours au prévenu le bénéfice de 
l'article 66. Ainsi nous avons constaté qu'un enfant de 12 
ans, coupable d'un léger larcin, était frappé par l'article 67, 
alors que 20 autres dans leur 16 e année, coupables de vols 
qualifiés, se trouvaient acquittés. 

Evidemment le juge a toute latitude pour se prononcer 
sur la question de discernement et nous n'avons pas le droit , 
de protester contre des rigueurs qui sont presque des injustices. 
Mais en présence de telles inégalités nous nous demandons 
si tous les tribunaux ont une idée exacte des conséquences 
qu'entraîne l'application de Farticle 67, si tous savent que le , 
jeune délinquant à qui on refuse un acquittement est flétri 
comme un vil malfaiteur, que son casier judiciaire reçoit 
mention de sa condamnation, qu'il est soumis pendant sa 
détention à un régime rigoureux et qu'il lui est interdit de 
contracter un engagement pour tout régiment autre que la 
légion étrangère, sans parler des incapacités qu'entraîne 
toute condamnation. 
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Nous sommes convaincu que les petits tribunaux, si sévères 
à l'égard de l'enfance coupable, renonceraient à abuser d'une 
rigueur, inscrite dans la loi il est vrai, s'ils savaient que leurs 
décisions ont une si grande influence sur l'avenir de l'enfant. 

Il est bien peu de cas où les circonstances qui ont accompa- 
gné les crimes ou les délits dénotent de la part des auteurs une 
idée absolument nette du préjudice, causé. Nous voudrions dès 
lors qu'on réduisît l'application de l'article 67 aux crimes 
graves commis en parfaite connaissance de cause. Nos établis- 
sements ne renfermeraient pas autant de malheureux flétris 
prématurément par des condamnations d'une rigueur si 
excessive qu'elles sont presque cruelles. 

Conclusion. — Que résulte-t-il de nos recherches sur 
l'origine et la moralité des jeunes délinquants ? 

Que la population du quartier correctionnel de Lyon, plus 
malheureuse que coupable, se recrute depuis plus de 16 années 
dans des familles dont la majorité portaient en elles, en raison 
des vices de leur constitution, le principe de désagrégation de 
leurs éléments ; que la moralité en était détestable ou fort 
douteuse et que les moyens d'existence y étaient insuffisants 
ou faisaient totalement défaut. 

C'est à ces diverses causes que les jeunes délinquants 
devaient d'abord leurs antécédents déplorables, ensuite leur 
abandon au moment du délit, leur perversité, leur corruption 
leur ignorance et finalement leur arrestation. 

Les défauts d'organisation de la famille, la misère, la 
paresse, l'ivrognerie et la débauche, sont donc pour l'enfance 
les agents les plus actifs de démoralisation. 
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La loi du 24 juillet 1889 vient de permettre à l'autorité 
judiciaire de prononcer la déchéance de l'autorité paternelle 
contre les parents indignes et de soustraire l'enfant aux 
milieux qui le tuent moralement et physiquement. 

Nous attendons le plus grand bien de cette réforme sociale. 

Nul doute qu'elle ne diminue dans de fortes proportions le 
nombre de ces déshérités qui peuplent nos établissements ; nul 
doute qu'elle n'enraye le mouvement ascendant de la crimina- 
lité parmi l'enfance. 
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De 7 à 8 ans exclusivement 6 

De 8 à 9 ans exclusivement I 
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Jusqu'à 21 ans • 6 



99 



286 



DEUXIÈME PARTIE 



Éducation des pupilles du quartier correctionnel 
de Lyon. — Ses résultats immédiats. 



CHAPITRE PREMIER 



Le quartier correctionnel de Lyon. — Son administration. 

Son but. 

Nos premières recherches statistiques ont porté sur la période 
qui précède l'envoi en correction. Elles nous ont montré les 
jeunes délinquants se corrompant, avant leur incarcération, 
dans la rue, dans la compagnie des malfaiteurs et jusque dans 
leurs propres familles et arrivant au quartier correctionnel, les 
uns, avec des vices profonds, les autres, avec des passions vio- 
lentes. Le caractère de la population déterminé, les maladies 
morales indiquées, il nous reste à examiner le mode de traite- 
ment employé par l'administration pénitentiaire pour guérir 
ces affections précoces, et à justifier les résultats immédiats de 
l'éducation correctionnelle. 

Nous nous proposons même de suivre nos élèves au-delà de 
notre sphère d'action. L'Etat ne les délaisse pas à l'expiration 
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de la tutelle qui lui est conférée par les tribunaux, il exerce 
dans la vie libre, par l'intermédiaire des sociétés de patronage, 
une influence aussi discrète que bienfaisante sur ses pupilles. 

Nous ne les abandonnerons pas non plus dans cette étude à 
leur sortie de l'établissement; nous irons les chercher jusque 
dans le plus humble hameau, et nous les présenterons à nos 
lecteurs dans leur situation actuelle, les uns à l'atelier, les 
autres à la ferme, d'autres enfin au régiment. Nous n'en excep- 
terons pas même ceux qui, oubliant les conseils de leurs maîtres, 
sont tombés de nouveau. 

Certes, notre pensée n'est pas d'exalter ici les résultats d'une 
œuvre à laquelle nous collaborons depuis longtemps. Afin 
que l'on ne puisse se méprendre sur notre but nous tenons 
à déclarer dès à présent que ces résultats sont modestes, mé- 
diocres même. Néanmoins ils ont leur valeur et nous laissons 
le soin de les apprécier aux hommes compétents, à ceux qui 
ont été témoins de toutes les misères morales et physiques de 
nos jeunes détenus, à ceux qui connaissent la puissance du 
vice et des passions, la résistance opposée, par les natures 
contaminées, à une action moralisatrice et ont une idée des 
difficultés à vaincre pour amender les jeunes délinquants. 

Quant à nous, la conviction d'avoir fait tout notre devoir à 
l'égard de cette catégorie de détenus, — - la plus intéressante 
sans contredit, mais la plus difficile à diriger — , la certitude 
d'avoir réussi à ramener au bien un certain nombre de 
malheureux fatalement voués au mal, nous permettront 
d'opprécier sans parti pris les résultats définitifs de l'œuvre 
pénitentiaire, et, quelle que soit leur valeur, de considérer 
les succès comme une récompense de nos efforts et une com- 
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pensation suffisante des sacrifices consentis par l'Etat en vue de 
l'éducation de ses pupilles. 

Avant d'exposer le régime appliqué aux jeunes détenus, il 
nous paraît utile de faire sommairement connaître la disposi- 
sition des locaux, l'administration et le but de l'établissement. 

Bâtimejits. — Le bâtiment et ses dépendances enclavés 
dans la double enceinte de murs élevés qui limite le terrain 
de détention de la maison d'arrêt et de justice, présente toutes 
garanties désirables contre les évasions. Malgré sa proximité 
de la prison, le quartier correctionnel est cependant isolé, par 
sa position et par des constructions en maçonnerie, des bâti- 
ments affectés à l'emprisonnement des adultes et les commu- 
nications clandestines entre détenus de chacun des deux établis- 
sements ont été rendues impossibles. — Le bâtiment principal 
est de construction récente. Il comprend au rez-de-chaussée 
deux pièces principales : un réfectoire-école et un atelier. A 
ces deux salles correspondent, au premier étage, deux autres 
ateliers et au deuxième étage un atelier et l'infirmerie. Une 
partie de la galerie cellulaire de la maison d'arrêt a été affectée 
à l'isolement des jeunes détenus qui subissent le régime de 
séparation individuelle pendant la nuit. Les pupilles non isolés 
couchent dans un dortoir à eux seuls réservé dans l'intérieur 
de la détention mais à proximité du quartier correctionnel. 

La galerie cellulaire communique directement avec une 
cour vaste et spacieuse, recevant à profusion, malgré la 
hauteur des murs d'enceinte, l'air et la lumière. Un portique 
complet pour les exercices de gymnastique y est installé. Les 
pupilles disposent également d'une deuxième cour plus petite, 



54 RÀUX 

mais plus agréable et plus commode en été, pour les lectures en 
plein air parce que des arbres assez nombreux et très touffus 
permettent de s'y abriter contre les ardents rayons du soleil. 
— L'espace ne fait pas défaut, on le voit, et tous les services 
peuvent se mouvoir librement dans des locaux vastes, conve- 
nablement exposés et bien aérés. 

Administration. — Le quartier correctionnel, la maison 
d'arrêt et de justice, ainsi que la maison de correction de Lyon 
forment un seul groupe de bâtiments et un seul établissement 
pénitentiaire. — En raison de cette situation le quartier cor- 
rectionnel n'a pas d'administration particulière. Deux ou trois 
agents cependant sont spécialement chargés de la surveillance 
des jeunes détenus, mais tous les autres services sont régis 
par le personnel de la direction de la circonscription péniten- 
tiaire et par les employés attachés aux prisons de Lyon. 

Ainsi : 

Le directeur de la circonscription pénitentiaire a la haute 
main sur tous les services de l'établissement ; 

L'inspecteur chargé du contrôle des vivres, de la surveillance 
du personnel de garde et du travail a également l'inspection 
du quartier correctionnel ; 

L'agent-comptable tient les comptes des jeunes détenus au 
même titre que ceux des détenus adultes de la maison d'arrêt 
et de la maison de correction ; 

L'instituteur chargé de l'enseigneqreni à la maison de cor- 
rection a également dans son service la direction de l'école du 
quartier correctionnel. 

Les dépenses de l'établissement se confondent avec celles de 
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la maison d'arrêt et ne donnent pas lieu à une comptabilité 
spéciale. 

Le personnel de surveillance est placé sous l'autorité immé- 
diate du gardien-chef de cette dernière prison. Cet agent est, 
à ce titre, chef de la discipline dans l'établissement. 

Le médecin et l'aumônier de la prison donnent également 
leurs soins aux jeunes détenus. 

Un professeur externe est chargé de l'enseignement de la 
gymnastique. 

Malgré le nombre peu considérable de ses pupilles, l'établis- 
sement possède donc une administration complète et cela sans 
donner lieu à aucune ou presque aucune dépense spéciale. Au 
point de vue de la gestion des divers services, comme au point 
de vue financier, le quartier correctionnel se trouve dans des 
conditions exceptionnelles. 

But. — Si, se reportant à notre première partie dans laquelle 
l'origine et le caractère de la population de l'établissement ont 
été déterminés, on veut bien se rappeler que nos élèves sont, 
pour la plupart, des vagabonds de naissance ou d'instinct, des 
malfaiteurs par paresse et par vice, ou des enfants passionnés, 
des êtres sans éducation, sans instruction et sans notions 
morales, il sera facile de fixer le but de l'institution. 

Peut-on, en effet, se proposer autre chose pendant la correc- 
tion que de faire de ces malheureux d'honnêtes citoyens, en 
éveillant en eux les idées de justice et de charité, en leur 
inspirant les sentiments qu'ils ignorent, en leur apprenant à 
respecter ceux qu'ils méprisent, et, tout en accomplissant cette 
œuvre moralisatrice, les habituer à manier l'outil qui sera leur 
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gagne-pain, les instruire, leur montrer qu'il y a pour l'homme 
en dehors de la débauche, de l'oisiveté, du cabaret, des plaisirs 
nobles et plus sains; leur enseigner, enfin, à vivre honnête- 
ment et paisiblement de leur labeur quotidien ? Voilà le but à 
atteindre. 

Le régime appliqué aux jeunes détenus et les résultats 
acquis pendant l'emprisonnement ou la correction, seront con- 
sidérés au quadruple point de vue physique, intellectuel, moral 
et professionnel. 

Nous croyons utile de placer ici la distribution des divers 
exercices de la journée, en indiquant l'ordre dans lequel ils se 
succèdent et la durée de chacun d'eux. 



EMPLOI DU TEMPS 



Hiver 

Réreil et soina de propreté ... 6 h. à G 1 /* 

Déjeuner, 6*/* — 7 

Récréation 7 — 8 

Travail professionnel.. 8 — 11 Vj 

Récréation 11 */i -12 

Dîner 12 -12*/* 

Récréation 12 «/i — 1 

Travail professionnel. . J — 4 7* 

Récréation 4 V* — ^ 

Ecole 5 — 7 

Souper 7 — 7 */i 

Récréation et coucher.. 7 */j — 8 



Été 

Réveil et soins âe propreté ... 5 h. à 5'/j 

Récréation 5 4 /i — 6 

Ecole 6 — 8 

Déjeuner 8 — 8 */î 

Travail professionnel.. 8 4 /* — 11 V$ 

Récréation 11*/, —12 

Diner 12 -12 V 2 

Récréation *. . . 12 */* — 1 Vi 

Travail professionnel,. 1 */* — (> 

Récréation 6 — 7 

Souper 7 — 7 */* 

Récréation et coucher. 7 V, — 8 



Le réveil a lieu à 6 heures ; au cœur de la saison froide à 
6 heures et demi ; en été à 5 heures. Le coucher est fixé unifor- 
mément à 8 heures. — On dispose donc de 13 à. 15 heures par 
jour, sur lesquelles 7 sont consacrées au travail profes- 
sionnel en hiver, 8 ou 8 et demie en été, et 2 heures à l'école 
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en toutes saisons. L'excédent, soit 4 heures en moyenne, est 
affecté aux soins de propreté, aux repas, aux récréations, aux 
exercices de gymnastique et aux lectures collectives ou indivi- 
duelles. Avec un emploi du temps qui attribue aux repas et 
aux récréations près du tiers de la journée, au sommeil de 1 1 à 
9 heures, on ne saurait taxer de surmenage le régime appliqué 
à nos pupilles. 

Des jeunes gens de 18 à 20 ans peuvent, ce nous semble, 
sans craindre des excès de fatigue nuisibles à leur santé, fournir 
un travail modéré pendant 8 ou 9 heures chaque jour alors 
qu'au dehors l'adolescent se soumet à un labeur quotidien plus 
long et plus pénible. Il y aurait danger moral, grave évidem- 
ment, à assurer à nos pupilles des conditions de bien-être qu'ils 
ne pourraient trouver en liberté avec la même somme d'efforts ; 
mais les conséquences d'un excès de fatigue seraient plus 
redoutables en détention que dans la vie libre, car l'ouvrier n'a 
pas liberté de ses actes ni de ses mouvements, dans notre 
établissement; il est comme confiné en un étroit espace; la 
nourriture quoique saine et suffisante n'a rien de varié et excite 
peu l'appétit. En raison de cette situation, il nous paraît juste 
et prudent de maintenir à la journée de travail une durée 
inférieure à celle qu'on lui donne ordinairement au dehors. 
A sa libération, si le jeune détenu doit, comme ouvrier, sup- 
porter uu surcroit de fatigues, il aura toute liberté pour com- 
penser ses dépenses de forces par une nourriture plus savoureuse 
et plus abondante. 

Pour compléter notre emploi de temps nous devons ajouter 
qu'une heure, prélevée le vendredi sur le temps affecté à l'en- 
seignement, est consacrée à l'instruction religieuse. Le 
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dimanche, bien entendu, le travail cesse; les jeunes détenus 
assistent aux offices, reçoivent une leçon de gymnastique et 
s'exercent, soit à chanter, soit à sonner du clairon. Dans l'après- 
midi, l'instituteur conduit les pupilles méritants en promenade. 
Une lecture en commun est faite le soir. Une fois par mois 
les jeunes détenus disposent de deux ou trois heures pour 
écrire à leurs familles. 



CHAPITRE II 



Education physique. 

Le développement normal des pupilles s'obtient par l'emploi 
de divers exercices physiques, au premier rang desquels nous 
plaçons les jeux libres. Il y a, comme nous l'avons remarqué, 
3 heures de récréation pendant la saison froide et 3 heures et 
demie pendant la saison chaude ; c'est plus qu'il ne faut pour 
satisfaire, croyons-nous, les adversaires les plus convaincus du 
surmenage. 

Pendant les récréations, les pupilles ont libre disposition de 
leurs mouvements et de leur volonté, sous t réserve toutefois, 
des restrictions qu'exige la discipline. Les uns lisent, les autres 
jouent ou cultivent, en été, le « jardinet » qu'on leur a concédé 
à titre de récompense. 

Rien d'ailleurs n'est négligé pour rendre le repos actif et 
attrayant. Une société de patronage renouvelle les jeux mis à 
fa disposition des pupilles et fait acquisition de tous ceux qui 
peuvent être introduits sans inconvénients au quartier correc- 
tionnel. C'est ainsi que nos élèves possèdent boules, dominos, 
jeux de dames, de loto et jeux du tonneau. La grande cour se 
prête admirablement à tous les exercices exigeant du mouve- 
ment et de l'espace, comme les barres et le jeu de paume. 
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Le dimanche il y a leçon de gymnastique. Un professeur 
externe fait exécuter des mouvements collectifs du corps et des 
membres, ainsi que des exercices aux agrès. Les flexions, 
les marches et les mouvements cadencés fortifient les organes, 
leur assurent toute leur puissance et leur souplesse. Le profes- 
seur ne se borne pas à développer les forces, l'agilité, le cou- 
rage et la confiance en soi-même chez ses élèves, il leur apprend 
à manœuvrer avec le fusil. Des sonneries de clairon cadencent 
les marches, et des chants accompagnent certains exercices. 

C'est avec raison qu'on a donné à l'éducation physique un 
caractère militaire. Il n'est pas inutile, en efiet, d'inspirer de 
bonne heure le goût des armes aux natures vives et pas- 
sionnées, dont l'activité exhubéran te ne semble devoir éventuel- 
lement se donner carrière que dans la vie militaire et ne 
s'accommoder que de l'existence aventureuse du soldat en 
campagne. Ceux-là seront incorporés dès leur libération; il y 
a donc tout avantage à les initier à un métier qui sera bientôt 
le leur. D'autres, — et ils sont en assez grand nombre, — ne 
se sentent pas la force de volonté nécessaire pour se diriger 
seuls à leur libération, ils n'ont pas de parents ou ne peuvent 
compter sur l'assistance de leurs familles; bien qu'ils n'aient 
pas la vocation militaire, l'engagement dans l'armée s'offre 
comme leur unique ressource, leur seule planche de salut, et 
ils l'acceptent de crainte de retomber. Les notions du métier 
des armes ne seront pas plus inutiles à ceux-ci qu'à ceux-là, et 
le séjour sous les drapeaux sera toujours une heureuse et salu- 
taire période de demi-liberté, établissant une transition naturelle 
entre la captivité absolue et la liberté complète. 

Cependant on doit moins s'attacher, à notre avis, à donner 
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dans un établissement d'éducation correctionnelle un enseigne- 
ment militaire complet qu'à inspirer, par des exercices 
appropriés, le désir d'être soldat et l'amour du métier. 

La vie sédentaire de détention impose à la fois les jeux et la 
gymnastique. Disons, à ce propos, que les pupilles ne sont pas 
privés de façon absolue d'exercices de longue haleine. Le 
dimanche, l'instituteur conduit dans les campagnes des environs 
de Lyon ceux qui se sont le mieux conduits pendant la semaine. 
Cette promenade a une double portée. Elle constitue d'abord 
un excellent exercice dont l'influence se fait très heureusement 
sentir sur la santé, sur la tenue et sur l'esprit des pupilles, 
c'est en outre un précieux stimulant. Nous ne nous ima- 
ginons pas, en effet, de plaisir plus vif pour des jeunes gens 
condamnés à se mouvoir pendant des années entre les murs gris 
d'une prison que l'instant où ils retrouvent, avec le spectacle 
de la nature, une partie de cette liberté momentanément perdue. 
La promenade du dimanche est donc fort goûtée. On la 
recherche, on veille sur ses actes pour mériter cette récompense, 
on s'y prépare par des soins spéciaux donnés à la toilette ; car 
les enfants à tenue négligée sont rigoureusement exclus. 
L'humble vêtement du prisonnier retrouve même, sous cette 
influence, une fraîcheur, une propreté exceptionnelles. En 
vue de la sortie hebdomadaire, les souliers sont cirés et les 
cheveux peignés avec soin. Au dehors, le passant frappé de 
la tenue de ces jeunes gens se demande à quelle institution ils 
appartiennent; il cherche, mais en vain, et se hasarde alors à 
poser timidement une indiscrète question au chef du groupe. 
Sa curiosité satisfaite, l'étonnement, nous dirons plus, une 
véritable stupéfaction, se peint sur son visage. Qui aurait 



G2 RAUX 

pu deviner que ces jeunes gens en uniforme si simple et si 
modeste, mais si propre, sont des détenus? 

Nos petites caravanes, nous osons le dire parce que nous en 
avons eu de nombreuses preuves, excitent parfois l'admiration 
et une réelle sympathie. 

Ainsi, une dame frappée de la bonne tenue de nos jeunes 
gens, fait arrêter sa voiture près du groupe et fait poser à 
l'instituteur, en le complimentant sur ses élèves, la question 
habituelle. Son étonnement visible se traduit par un mouvement 
de générosité, et elle insiste pour que le maître accepte, en 
faveur de ses élèves, une récompense pécuniaire à donner aux 
meilleurs. 

La promenade ne consiste pas toujours en une course à 
travers champs. Les pupilles ont visité le panorama de 
Reischoffen; tout récemment, ils assistaient aux joutes données 
à l'occasion de la Fête Nationale, sur la Saône, et le 23 mars 
dernier, ils étaient admis à visiter un établissement zoologique 
installé cours du Midi à Lyon. Ces récréations en dehors du 
simple attrait de curiosité ont, les unes, une portée patriotique, 
les autres, un but scientifique qui ressort clairement de leur 
caractère. C'est ainsi que dans la dernière visite de ce genre, 
nos élèves ont appris à connaître et à distinguer des animaux 
qu'ils n'avaient jamais vus jusque là. D'ailleurs, pour tirer 
tout le parti possible de cette distraction, l'instituteur a fait, des 
animaux observés, l'objet de nombreuses leçons de choses; des 
remarques individuelles de nos jeunes spectateurs on a déduit 
des rapprochements entre spécimens du même genre et les ana- 
logies établies ont servi à dresser une classification des fauves 
de la collection. Des explications sur les mœurs des animaux, 
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sur les régions qu'ils habitent sont venues compléter les notions 
acquises pendant cette visite. Ces leçons forcent l'enfant à 
examiner attentivement les objets en sa présence, l'habituent 
à observer et à déduire de remarques faites sur chaque spécimen 
les traits caractéristiques d'une espèce animale ; c'est là une 
excellente gymnastique intellectuelle. 

Cette récréation ne s'est pas bornée à une simple visite de 
l'établissement. Au moment où le public était admis dans la 
galerie, nos pupilles, sur l'invitation du Directeur, prenaient 
place en face des cages dites « cages-théâtres », au milieu d'une 
foule de deux mille spectateurs qu'inquiétait visiblement la 
présence de jeunes, gens en uniforme gris à parements 
rouges. Nos élèves ont admiré tout à leur aise les exercices 
des dompteurs. — Pas de conversations bruyantes, pas d'éclats 
de voix, pas d'attitudes nonchalantes ; la tenue, nous osons le 
dire, a été irréprochable. 

Si quelques spectateurs ont pu, à leur entrée, être un peu 
étonnés de rencontrer des jeunes détenus dans un établissement 
de ce genre, nous savons que leur surprise n'a pas été moins 
profonde en constatant que ces jeunes gens se conduisaient tout 
aussi bien que les meilleurs élèves d'une institution ordinaire. 

Mettre nos pupilles en contact presque immédiat avec le public, 
les façonner à la vie extérieure en les habituant à observer les 
règles de la bienséance et du savoir-vivre, les forcer ainsi à 
abandonner les manières gauches et grossières, les poses non- 
chalantes qu'ils apportent du dehors et ne perdraient guère par 
un séjour constant au quartier correctionnel est une excellente 
pratique qui prépare et facilite leur rentrée dans la société. 

La prévention que le public manifeste à l'endroit des gens 
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en détention, — prévention qui s'explique dans une certaine 
mesure à l'égard des adultes, mais qui ne saurait se justifier à 
l'égard des enfants soumis à l'éducation correctionnelle, — tend 
ainsi à disparaître ou tout au moins à s'atténuer. 

Enfin, les spectacles de ce genre constituent une récompense, 
un stimulant original, peut-être, mais d'un puissant effet. 

Bien comprises et sagement mesurées, ces récréations ont 
plus d'importance qu'on ne croit. Avec de petits moyens insi- 
gnifiants en apparence, on obtient souvent de grands résultats. 

Mais nous nous apercevons que cette digression sur les pro- 
menades nous a considérablement écartés de notre sujet, nous 
nous hâtons d'y revenir. 

L'internement brusque du campagnard habitué à une vie 
active en plein air n'est pas sans danger. 

Il détermine certaines affections très efficacement combattues 
par la promenade hebdomadaire. 

Les travaux manuels qui font l'objet d'un chapitre spécial, 
contribuent également au maintien de la vigueur et de la santé 
et au développement des organes et des forces physiques. 

Le quartier correctionnel étant, sous le rapport professionnel, 
une école industrielle, le travail y favorise moins le développe- 
ment des pupilles que dans un établissement agricole. Une 
bande de terrain a été concédée aux meilleurs élèves sur le 
périmètre de la grande cour. Il faut toutefois attribuer le 
mobile de cette création moins au désir d'appliquer les jeunes 
détenus à la culture de la terre, ce qui serait dérisoire en un 
aussi étroit espace, qu'à l'intention de rendre le séjour de 
l'établissement plus gai par l'aspect d'un peu de verdure et de 
quelques fleurs. 



/ 
/ 
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L'alimentation, le vêtement, les sofas, hygiéniques con- 
tribuent également au maintien delà santé et au développement 
de l'organisme. Ils nous intéressent au même titre que les 
différents exercices énumérés. 

Le régime alimentaire comprend : une soupe le matin, des 
haricots, du riz, des pommes de terre, de la morue, des 
sardines ou de la viande à midi, et une soupe le soir. Le 
2 e repas du jeudi, du dimanche et des jours fériés se compose 
de riz et d'une portion de viande. Le pain est à discrétion. 
Les mets n'ont, quant à la saveur, rien de recherché, rien 
d'exquis, mais leur préparation ne laisse rien à désirer sous le 
rapport de la propreté. La nourriture est saine, suffisante, 
presque abondante. Les jeunes détenus ont tout le nécessaire, 
mais pas de superflu. Il leur appartient, du reste, s'ils en 
éprouvent le besoin, de prendre des aliments supplémentaires, 
en prélevant cette dépense sur la partie du pécule dont ils 
disposent. 

Le vêtement du pupille est simple, laissant toute liberté aux 
mouvements; l'étoffe varie avec la saison. 

En hiver, le costume comprend un pantalon, un gilet, une 
vareuse et un béret en drap gris bleuté très chaud, avec pare- 
ments rouges au col, à l'ouverture de la manche et à la bordure 
du béret; en été, le jeune détenu est vêtu simplement d'un 
pantalon de treillis et d'une blouse en toile bleue; le béret 
d'hiver est conservé. En toute saison les jeunes détenus sont 
chaussés de galoches. 

Aucune des prescriptions hygiéniques préconisées pour obte- 
nir et conserver un état sanitaire satisfaisant dans les agglo- 
mérations d'hommes n'est oubliée. Le médecin attaché à Téta- 

5 
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blissement visite une* fois au moins chaque semaine tous les 
locaux, s'assure qu'ils sont bien aérés et qu'il n'est introduit, 
dans les ateliers spécialement, aucune matière susceptible de 
nuire à la santé. 

Le bitume des salles et des cellules de nuit est lavé fréquem- 
ment à grande eau. Les fenêtres restent ouvertes ; on les ferme 
seulement pendant les froids, lorsque les locaux sont habités. 
Tout dans l'intérieur doit refléter la plus grande propreté. Bon 
nombre de ménagères envieraient ces cuivres brillants, ces 
armoires simples au vernis luisant et ces modestes tables, sans 
peinture il est vrai, mais sans souillure. Tout, jusqu'aux parois 
des murailles blanchies chaque année à la chaux, respire la 
propreté et donne à l'établissement le cachet d'une simplicité 
de bon goût. Sur ces marches d'escaliers. Sur ces dalles usées 
et polies par le frottement des grosses chaussures de nos 
pupilles, vous chercheriez en vain une tache. Rien sur les 
vitres ne vient intercepter le passage d'une lumière que les 
murs d'enceinte tendent à rendre un peu rare. 

Cette description, dans notre bouche, paraîtra suspecte sans 
doute ; nous n'exagérons rien cependant, et nous n'avons fait 
personnellement que maintenir des habitudes de propreté et de 
bon goût introduites avant notre arrivée au quartier correc- 
tionnel de Lyon. Au point de vue moral comme au point de 
vue physique la propreté exerce une heureuse influence. Elle 
est indispensable dans notre établissement plus qu'ailleurs. Ne 
faut-il pas. en effet, habituer des jeunes gens dont les trois 
quarts ont été élevés dans des taudis, à ne se complaire que 
dans des iieux propres ? N'importe-t-il pas de combattre les 
ctfeis physiques des détentions prolongées par l'observation de 
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toutes les règles de l'hygiène ? Bains de corps et bains de pieds 
tout est donné à profusion. 

Si vous pénétriez dans la maison en été, le matin au lever, 
ou le soir à la sortie des ateliers, vous trouveriez ces jeunes 
gens nus jusqu'à la ceinture, groupés autour des lavabos, se 
frottant énergiquement avec le savon et plongeant la tête dans 
un immense baquet d'eau. Cette ablution est répétée deux fois 
par jour. Le lundi elle est remplacée par un bain pris dans le 
Rhône. Tout comme des collégiens, nos pensionnaires ont leur . 
jour de baignade, jour de fête entre tous, car pour la plupart 
d'entre eux, excellents nageurs du reste, cet exercice est 
un grand plaisir. Aussi avec quelle impatience attend-on 
la première sortie ! Longtemps avant l'arrivée de la saison 
propice on s'inquiète de l'ouverture des bains. Le jour 
tant désiré arrive enfin. La nuit qui précède est une nuit 
d'insomnie. On ne dort pas, on surveille anxieusement l'état 
du ciel craignant à chaque instant l'orage qui entraîne l'ajour- 
nement de ces parties de plaisir. Mais le signal du départ est 
donné et l'on se venge du supplice de l'attente par de joyeux 
ébats, par des tours aussi adroits qu'inofïensifs dont les poltrons 
foùt comme toujours tous les frais ; on s'en donne en un mot à 
cœur joie. 

Un régime qui admet de tels exercices n'a rien, ce nous 
semble, de la rigueur excessive qu'on lui attribue commu- 
nément. 

D'ailleurs, en privant momentanément ces jeunes gens de 
leur liberté, la société n'a point entendu les condamner à une 
vie monacale de laquelle seraient exclus tous les plaisirs. La 
loi a voulu que les pupilles de l'État sortent des établissements 
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correctionnels sains et robustes de corps comme d'esprit. Notre 
devoir est donc de rechercher et d'appliquer toutes les pratiques 
propres à maintenir la santé et à assurer aux organes leur 
maximum de développement. 

L'administration centrale, que la situation des jeunes déte- 
nus préoccupe très vivement, fait produire semestriellement 
par les Directeurs un état des mesures prises de six en six 
mois sur ses pupilles. On peut suivre sur ces états la marche 
de la croissance, reconnaître les arrêts subits de développement 
et en rechercher les causes lorsqu'ils paraissent prématurés. 

Nous avons relevé, pour 170 pupilles soumis à la mensu- 
ration semestrielle, les différences entre les mesures prises à 
l'entrée et la dernière constatation faite avant la sortie. Nous 
en avons déduit la progression annuelle négative ou positive 
du poids, de la taille, etc.; cette progression a servi de base à 
la formation du tableau n° 1. 

L'impression générale qui se dégage de ce tableau, après un 
simple examen d'ensemble, est que l'accroissement semble avoir 
suivi une marche ascendante normale. Quelques pupilles ont 
diminué en poids ou sont restés stationnaires, mais ils sont en 
infime minorité. 

Ces résultats ne peuvent provenir que de ces enfants ma- 
lingres, chétifs, ayant beaucoup souffert et ne pouvant 
retrouver, même sous un régime meilleur, les forces qui leur 
font défaut. Leurs membres sont atrophiés, et le dévelop- 
pement est comme paralysé par les privations antérieures. 
Les résultats négatifs concernent les jeunes détenus malades au 
moment de leur sortie, ceux qu'une libération anticipée va 
rendre à leur famille, à leur pays, c'est-à-dire à la vie et à la 
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santé. En somme la masse des sujets observés se trouve classée 
dans les variations annuelles positives et l'augmentation de 
1 centimètre en comprend le plus grand nombre. 

La croissance n'est peut être pas aussi rapide qu'on aurait pu 
l'espérer. Mais il convient de remarquer que l'enfant grandit 
moins rapidement de 18 à 20 ans que pendant la période pré- 
cédente et que les jeunes détenus nous arrivent en majorité 
vers leur 17 e ou leur 18 e année. A cette époque quelques-uns 
sont déjà parvenus au terme de leur développement. 

Tableau X* 2 



Nature des Mesures 



Tronc . 



Poids 

Taille 

Ceinture.. 
Poitrine... 
/ Biceps.. 
Membres \ Cuisse.. 
( Mollet.. 



MOYENNE ANNUELLE DES VARIATIONS 

POUR LES PUPILLES AYANT SÉJOURNÉ 



ni moins 

1 an 



1340 

12 

-1,5 

6 

- 2 

2 

7 



lanVi 


2 ans 


«..., 


3 ans 1 

i 


1460 


1740 


29D) 


8710 , 


15 


25 


25 


27 ' 


-2 


8 


4 


13 


7 


17 


16 


15 


1,3 


4 


5 


8 


5 


6 


10 


10 


S 


7 


6 


6 



3 a. »,'* 

2450 
24 

7 
17 
10 
12 

7 



4 ans 

et au- 
dessus 



3070 
36 
16 
25 

9 
16 

4 






2120 

20 
8 
12 

s! 

7 
6 



L'unité est le gramme pour le poids et le millimètre pour les mesures. 



Dans le même ordre d'idées nous avons dressé un tableau 
comparatif (n a 2) de la marche de l'accroissement selon la 
durée du séjour au quartier correctionnel et nous avons constaté 
que plus la durée de la détention est prolongée, plus la moyenne 
annuelle du développement est élevée. Sans prétendre expli- 
quer ce fait par raison indubitable, nous pensons qu'il faut 
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attribuer ces variations à l'âge des pupilles. Les longues 
détentions concernent évidemment des pupilles entrés jeunes 
dans rétablissement. Comme nous l'avons dit plus haut les 
résultats donnés par ces derniers ont plus d'ampleur que chez 
les sujets entrés à un âge relativement avancé. On ne peut 
expliquer autrement ce nous semble les variations anuelles 
en poids allant de 1 kilg. 340 à 3kilg. 070. soit une différence 
de 1 kilg. 730 entre la première et la dernière catégorie. 

Les moyennes annuelles concernant la taille, les membres 
et le tronc s'élèvent également suivant une progression parallèle 
à la durée. A noter cependant les diminutions du tour de 
ceinture relevées chez les jeunes détenus soumis à la correc- 
tion pendant moins de 2 ans et les résultats négatifs des pre- 
mières mesures prises sur le biceps. Nous nous sentons im- 
puissant à donner une raison plausible de cette marche 
rétrograde observée dans le développement de quelques organes. 
Nous laissons ce soin -à nos lecteurs plus experts que nous en 
matière de physiologie animale. 

A titre de renseignement nous donnons ci-contre, au tableau 
n° 3, un extrait des statistiques publiées chaque année par 
l'administration pénitentiaire concernant la situation sanitaire 
du quartier correctionnel. 

Le nombre de malades fut, d'après ce tableau, relativement 
très élevé pendant les premières années qui suivirent la créa- 
tion du quartier correctionnel. Il s'est abaissé graduellement 
et a entraîné une diminution des totaux annuels de journées 
d'infirmerie. Il tombe en 1889 à un chiffre très bas. 

Les décès siïivent une marche descendante à peu près paral- 
lèle jusqu'à 1875. Depuis cette date, c'est-à-dire pendant une 
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période de quatre années, aucun décès ne s'est produit. Il a été 
traité en moyenne 18 affections sérieuses par an. Comparati- 
vement au chiffre moyen (44) de la population, c'est une 
proportion de 2 maladies par groupe de 5 détenus ou de 44 %. 

Ces chiffres paraîtront sans doute énormes et l'état sanitaire 
sera considéré comme déplorable ou tout au moins comme 
laissant beaucoup à désirer. Une simple réflexion permettra 
d'apprécier exactement une situation qui ne résulte ni d'un 
défaut d'alimentation, ni du mépris des prescriptions hygié- 
niques, mais se trouve avoir sa cause naturelle dans l'origine 
et dans les conditions d'existence premières de notre jeune 
population. Une proportion assez élevée de détenus sont atteints 
d'affections héréditaires ou de maladies contractées dans des 
habitations insalubres. Leurs forces sont débilitées par la 
souffrance, et leur santé est fort souvent déjà gravement 
compromise à leur arrivée. Les uns entrent immédiatement 
en traitement et produisent presque exclusivement les journées 
d'infirmerie. Les décès leur sont en général applicables. 

D'après les renseignements recueillis au tableau de l'état 
sanitaire il y aurait eu toujours au moins 1 détenu en moyenne 
à l'infirmerie soit les 3 centièmes de l'effectif total. 

Les affections dominantes, celles qui ont déterminé le plus 
fréquemment la mort, sont la phtisie pulmonaire et la fièvre 
typhoïde (60 décès sur 100), Les cas de phtisie entrent à eux 
seuls pour une proportion de 20 pour % dans le chiffre des 
maladies. 

Le rapport du nombre annuel de décès à la population 
moyenne est de 3,9 soit près de 4 affections suivies de mort 
pour 100 jeunes détenus présents. Si nous comparons le nombre 
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total de décès au nombre total de pupilles ayant séjourné dans 
l'établissement (environ 380) nous trouvons que sur cent 
pupilles entrés au quartier correctionnel 7 y sont décédés. 

Nous avons donné les causes de la morbidité ; la mortalité 
n'en a pas d'autres, mais nous ajoutons que si les mala- 
dies importées du dehors avait continué à manquer de tout 
traitement, les issues fatales auraient été en bien plus grand 
nombre. 

Des affections graves ont nécessité le transport à l'hôpital de 
7 malades sur lesquels 2 ont succombé. 

Malgré les résultats de nos recherches nous ne pouvons 
nous dispenser, en terminant sur ce point, de comparer la vie 
misérable des jeunes délinquants avant leur entrée, à cette 
espèce de bien-être qu'ils trouvent en correction. D'un côté, 
ils manquent de tout : malades, ils n'ont ni les soins d'un méde- 
cin, ni les médicaments indispensables; valides, la nourriture 
leur est donnée parcimonieusement et parfois fait défaut. Les 
vices engendrent les maladies et les affections sans traitement 
deviennent incurables. C'est en cet état qu'ils entrent au 
quartier correctionnel. Là, tout d'abord, un bain les débar- 
rasse de la vermine ; puis le médecin les visite et les envoie, 
suivant les cas, à l'atelier ou à l'infirmerie. Les malades 
reçoivent tous les soins que comporte leur état. Le docteur les 
voit quotidiennement, prescrit les médicaments utiles et ses 
ordonnances sont exécutées ponctuellement. 

N'y a-il pas contraste entre ces deux situations et contraste 
tout à l'avantage du régime du quartier correctionnel ? 

Ne sommes-nous pas fondé à répéter que malgré la propor- 
tion assez considérable de maladies et de décès, la mortalité et 
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la morbidité se seraient trouvées bien plus élevées si les 
éléments de notre population restés disséminés n'avaient point 
profité de la tutelle bienfaisante de l'Etat ? 

En résumé, au point de vue physique,, l'éducation a donné 
des résultats satisfaisants par l'emploi d'exercices variés et 
l'observation stricte des règles de l'hygiène. Des malades 
sérieusement atteints à leur entrée sont sortis sains de corps et 
parfaitement aptes au travail. 



CHAPITRE III 



Education intellectuelle 

Nous n'exposerons pas ici les principes d'après lesquels on 
donne l'enseignement aux pupilles du quartier correctionnel. 

Les méthodes répondent entièrement aux données de la 
pédagogie moderne. Toutefois,, pour fixer le lecteur sur le 
caractère et la portée de l'enseignement, il est utile de dire 
qu'on se propose moins cà l'école de faire acquérir de vastes 
connaissances que de donner aux facultés toute leur activité, 
leur souplesse et leur étendue. On cultive spécialement celles 
qui paraissent atrophiées ou faussées par le vice, comme 
l'intelligence et le jugement, sans cependant en négliger aucune. 
La mémoire considérée aujourd'hui comme une faculté d'ordre 
inférieur et réléguée au second plan, après avoir tenu le pre- 
mier rang dans les anciennes méthodes, retrouve dans nos 
exercices scolaires le rôle qui lui appartient. 

L'intelligence conserve bien entendu une prépondérance 
marquée, car c'est elle qui, avec la faculté d'observation et 
l'attention, entre d'abord en jeu dans la recherche des prin- 
cipes scientifiques et des lois grammaticales; c'est elle qui 
permet à l'enfant de saisir avec l'enchaînement logique des 
faits de l'histoire, les causes qui les ont produits. Il n'est pas 
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un exercice où il ne soit nécessaire de faire intervenir tout 
d'abord cette faculté. 

Mais s'il est indispensable de comprendre les faits, de recher- 
cher leurs causes et de prévoir leurs conséquences, il n'est pas 
moins nécessaire de les retenir et dès lors de faire intervenir la 
mémoire pour fixer les connaissances acquises : on ne saurait 
tirer profit de son labeur qu'à cette double condition. 
S'adresser exclusivement à l'intelligence, cultiver uniquement 
cette faculté à l'exclusion de la mémoire, ne serait-ce pas 
agir comme le cultivateur qui travaillerait péniblement son 
champ et négligerait de lever sa récolte? Ne serait-ce pas faire 
imprudemment abandon du fruit de ses efforts? 

Développer simultanément toutes les facultés de l'enfant 
telle est notre seule règle. 

Cependant, au quartier correctionnel, certaines facultés 
reçoivent une culture plus intense que d'autres. Les exercices 
ne s'adressent pas uniformément et également à toutes par la 
raison bien simple que nos élèves se trouvent à leur entrée 
dans un état psychologique spécial. Cet état se caractérise 
d'abord par une apathie intellectuelle très accentuée. La plu- 
part sont d'esprit lourd et paresseux. Peu habitués à l'effort 
mental, Fétude ne leur plaît qu'à demi. Ils n'aiment pas à 
chercher, se souciant peu de trouver et sont presque insen- 
sibles à l'émulation. Il leur faut des aliments préparés et comme 
digérés. Faire quelques problèmes faciles, sans effort de 
réflexion, copier des devoirs de grammaire en belle écriture, 
serait leur exercice favori. Tout ce qui flatte leur pa- 
resse d'esprit leur plaît et ils se complaisent dans une espèce 
de torpeur intellectuelle donnant volontiers toute leur appli- 
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cation à la forme de l'écriture pourvu qu'on n'exige rien d'eux 
quant au fond, — nous ne visons ici bien entendu que la 
généralité et non la totalité des pupilles, car parmi eux un 
nombre assez respectable font exception par leur activité 
intellectuelle. — 

Les facultés engourdies ont donc besoin d'être secouées, 
excitées, stimulées par des questions vives, soudaines, inatten- 
dues, par des exercices nécessitant des efforts multiples d'in- 
telligence ou de mémoire. L'enseignement oral tient dès lors 
au quartier correctionnel une place plus large peut-être qu'ail- 
leurs. L'exercice écrit vient seulement compléter par le travail 
personnel cette espèce de gymnastique intellectuelle. Des 
résumés à apprendre par cœur ou des principes à graver dans 
la mémoire permettent à l'élève de s'assimiler les connais- 
sances acquises en le soumettant à un travail non moins 
pénible et tout aussi utile que les exercices oraux et écrits. 

Dans l'enseignement de la Lecture on fait usage des tableaux 
Néel pour les illettrés, des livrets de Cuissart pour les élèves 
un peu plus avancés et, au cours supérieur, du « Tour de 
France » de Bruno. La lecture n'est pas pour nous un 
simple exercice mécanique, car le maître s'attache à obtenir 
avant tout de ses élèves l'expression naturelle, ce qui n'est 
pas chose facile avec les pupilles habitués à psalmodier. Le 
sujet de la lecture prête à une foule de questions sur le sens et 
l'étymologie des mots et à des exercices oraux consistant dans 
le résumé du texte ou l'analyse des idées développées. Il 
fournit à chaque instant l'occasion au maître de donner des 
explications sur des faits appartenant à la science, à l'histoire 
ou à la géographie, et à l'élève de s'habituer à rendre sa pensée 



NOS JEUNES DÉTENUS 79 

oralement en un langage net, clair et correct. Nos pupilles, 
malgré leur âge, n'éprouvent pas moins de grandes difficultés à 
exprimer les idées les plus simples et à décrire ce qu'ils voient 
à l'instant même. Nous attribuons cette pénible lenteur dans 
la manière de rendre la pensée à Fapathie naturelle d'abord, 
ensuite à l'usage habituel et continu d'un argot qui constitue 
pour eux la langue familière, la langue mère par excellence 
langue qui ne manque pas du reste d'une certaine saveur et 
parait très riche en expressions énergiques. 

Nous exigeons qu'on fasse causer souvent nos jeunes gens 
et qu'on donne toute l'étendue possible aux exercices de rédac- 
tion; car si on ne peut les contraindre à abandonner l'argot au 
moins faut-il leur apprendre à parler à peu près correctement 
le français. 

L'Ecriture de nos écoliers est bonne en général. On obtient 
ces résultats par l'emploi de cahiers à modèle imprimé en tête 
de chaque page; cahiers très répandus du reste dans toutes 
les écoles. Le temps consacré quotidiennement à l'enseignement 
ne permet pas de donner plus d'une demi-heure chaque semaine 
aux exercices d'écriture proprement dits. Une leçon suffit 
d'ailleurs si on exige en tout exercice écrit du soin et de l'appli- 
cation; il y a grand bénéfice de temps au profit de l'instruction 
à reporter ainsi sur les devoirs ordinaires, l'exercice spécial 
de calligraphie. 

Ecrire littéralement un texte de langue française* et 
exprimer correctement sa pensée -en langue nationale sont 
deux qualités distinctes. Elles tiennent cependant l'une à 
l'autre; il serait difficile de les concevoir entièrement isolées. 
On n'arrive pas en effet à orthographier convenablement 
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sans graver peu à peu dans sa mémoire les expressions, 
l'enchaînement des propositions et la forme des phrases. 
Quoique le but soit commun, il y a dualité dans la série 
d'exercices auxquels l'enseignement de la langue donne lieu : 
d'un côté la dictée, de l'autre là rédaction. 

Nos pupilles s'assimilent assez facilement la composition 
littérale des mots et leurs variations diverses de genre, de 
nombre et de personne; mais pour les causes précédemment 
énoncées on n'obtient pas sans peine dans leur style une cer- 
taine clarté et une correction relative dans l'expression de la 
pensée. 

La rédaction est toujours lente et laborieuse. Les idées ne 
naissent que de la réflexion et bien peu de nos jeunes gens sont 
capables de fixer leur attention sur un sujet et de tirer de leur 
propre fond quelques pensées vraiment personnelles et frappées 
d'un cachet d'originalité. Les questions à traiter sont ap- 
propriées à leur situation et portent sur les conditions de leur 
existence passée, actuelle et de leur vie future présumée. Le 
travail, la probité, l'épargne, les vices de la classe à laquelle 
ils appartiennent forment avec les épisodes patriotiques et les 
actes héroïques le thème habituel des exercices de composition. 

La rédaction est donc, en raison du choix des sujets, un 
véritable enseignement moral. 

Les devoirs orthographiques choisis dans la grammaire de 
MM. Larrive et Fleury ne sont jamais donnés qu'à titre 
d'application de règles déduites de nombreux exemples et ap- 
prises préalablement par cœur. 

La récitation de morceaux littéraires contribue clans notre 
école à l'amélioration du langage des élèves. 
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Le calcul, le système métrique et les éléments de la 
géométrie se prêtent admirablement aux questions exigeant 
de l'enfant de l'attention, de la réflexion, du jugement et de 
l'intelligence . La première partie de chaque leçon est 
consacrée au calcul mental. Au début, la numération est pré- 
sentée sous une forme concrète ainsi que les combinaisons 
des nombres. < 

' Les élèves plus avancés appliquent les quatre opérations 
fondamentales à la solution de problèmes ayant rapport aux 
conditions ordinaires de la vie et à leur situation propre. 

Les principes tirés d'exemples les touchant directement, dé 
manière à rendre les lois arithmétiques patentes, sont ensuite 
appliqués, dans un but de généralisation, à des faits moins 
immédiats. Dans le domaine scientifique, comme dans le do- 
maine moral, l'enfant s'élève insensiblement du concret à 
l'abstrait. 

L'enseignement de la géométrie n'a rien de théorique ; sur- 
faces et volumes sont présentés sous une forme intuitive par 
l'emploi de figures et de solides géométriques spécialement 
découpés et construits à cet effet. 

Nous avons récemment mis entre les mains des élèves l'ex- 
cellent ouvrage signé Girod. 

. La leçon à? histoire est avant tout une leçon de morale et de 
patriotisme : de morale en ce sens que l'histoire juge les 
hommes, apprécie leurs actes, les condamne, les absout, les 
improuve ou les fait admirer; patriotique, parce qu'elle nous 
initie à la vie, aux souffrances, aux gloires de nos ancêtres. 
Par l'enseignement de l'histoire on forme donc le sens moral 
de l'enfant, on développe et on fortifie ses sentimeuts patrio- 
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tiques. A ce double point de vue cet enseignement joue un 
rôle considérable dans l'éducation des jeunes détenus. . 

La leçon d'histoire divisée en deux parties comprend : 

1° L'exposé ou la lecture des faits par le maître, avec inter- 
rogation des élèves ; 

2° Un résumé appris par cœur, ou un exercice écrit en tenant 
lieu. 

Nous avons adopté pour nos pupilles la petite histoire de 
France de Blanchet. 

Apprendre à l'enfant par l'enseignement de la géographie 
la configuration, les accidents et les produits du sol, donner 
des notions sur l'industrie et le commerce des grandes villes, 
tel est notre programme en cette matière. Cet enseignement a, 
comme celui de l'histoire, une portée patriotique. Un écrivain 
a dit : « apprendre la géographie, c'est apprendre à connaître 
* son pays, c'est apprendre à l'aimer ». Rien de plus. vrai. Le 
paysan aime son champ, s'y attache et le préfère à celui du 
voisin parce qu'il en connaît la nature, la fertilité et la valeur ; 
il est lié à sa terre ; c'est le même sentiment qui attache le 
patriote à son pays. 

La leçon de géographie se divise en deux périodes : 1° expli- 
cation sur le sujet de la leçon, à l'aide d'une carte; 2° dessin 
à main levée d'un croquis de carte et étude de la leçon. 
L'atlas-géographique de Foncin est seul employé. 

Nous devrions réserver nos explications sur l'enseignement 
de la morale et sur Y instruction civique pour le chapitre 
suivant sur l'éducation morale; mais les leçons de cette nature 
étant données, à l'école, nous ne nous écartons pas en un sens 
de notre sujet en abordant cette question ici.. !.. \ \ 
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- L'enseignement moral et l'enseignement civique sont plutôt 
historiques et anecdotiques que dogmatiques. Les jeunes détenus 
ne sont pas ' accessibles aux vérités morales abstraites! Les 
faits seuls les frappant, on choisit ces faits soit dans l'histoire, 
soit parmi les incidents de la journée. Les sujets varient donc 
avec les circonstances; ce qui ne veut pas dire qu'à propos de 
tout et à propos de rien on .met les principes de morale en 
avant. Le maître qui prodiguerait ainsi ses leçons risquerait 
fort d'échouer comme la carpe à l'égard do ses carpillons dans 
la fable de La Fontaine. A force de sermoner ses élèves, il 
finirait par n'être plus écouté. 

Ce serait donc une erreur de croire qu'en quartier correc- 
tionnel on doive faire constamment de la morale. Des leçons 
et des conseils mesurés donnés au moment opportun produisent 
plus d'effet que les conférences les mieux préparées. 

L'instruction civique a été ajoutée récemment à notre pro- 
gramme. Nos élèves jouissent pour la plupart, à leur majorité, 
de tous leurs droits civiques; comme futurs citoyens ils ne 
doivent ignorer ni les devoirs que cette situation impose, ni 
les prérogatives qu'elle confère. 

Cet enseignement ne comporte que des exercices oraux, 
lectures ou conversations sur le sujet. Néanmoins quelques 
questions d'instruction civique sont de temps à autre données 
comme sujet de rédaction. 

On a fait choix comme livre d'élève de V Instruction civique 
de Paul Bert, et du Catéchisme civique de M. Hutinel. 

Une classe de deux heures chaque jour ne permet pas de 
donner à l'enseignement toute l'étendue qu'on lui attribue dans 
les établissements d'éducation ; de là : nécessité de supprimer 
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certaines matières qui ne paraissent pas absolument indispen- 
sables aux pupilles, — le dessin entre autres — , obligation d'uti- 
liser sans aucune perte de temps la durée de l'école par l'adop- 
tion d'un système de leçons communes faites simultanément 
aux trois cours. Il n'y a donc ainsi qu'un seul emploi du temps 
suivi par tous les élèves sachant lire et écrire sous la dictée. 
La première partie de la leçon, en grammaire par exemple, 
s'adresse aux élèves dû cours élémentaire ; ce qui ne dispense 
nullement les élèves des autres cours de suivre les explications 
données à leurs camarades plus faibles; c'est môme pour ces 
derniers une révision utile des principes antérieurement étudiés. 
Un devoir est donné aux élèves du cours élémentaire et le 
maître s'occupe successivement des deux autres sections, don- 
nant à chacune d'elle un travail correspondant à la leçon et au 
degré de force des élèves. On suit un procédé analogue en 
chaque matière. 

, Quant aux illettrés, ils reçoivent des leçons spéciales du 
maître d'abord, puis d'un moniteur désigné parmi les élèves 
les. plus avancés pourvus du certificat d'études primaires. 
Les moniteurs étaient employés jusqu'en ces dernières années 
pour chaque cours. Ces auxiliaires nous ont paru mal suppléer 
l'instituteur; sans autorité réelle sur leurs camarades, insuffi- 
samment instruits, ils paralysaient l'action du maître plutôt 
qu'ils ne l'accentuaient. Ils perdaient eux-mêmes un temps 
précieux à la veille de leur libération. Nous avons proscrit ces 
jeunes sous-maîtres et cette mesure a donné d'excellents résul- 
tats. Le moniteur des illettrés seul a paru devoir être 
maintenu. 
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Voici la répartition des Heures de classe entre chaque matière 
d'enseignement : 

Lundi: . . . Calcul Grammaire. Écriture. 

Mardi. . . . Rédaction Dictée Géographie. 

Mercredi. Calcul Histoire .... Récitation. 

Jeudi Rédaction Dictée Lecture. 

Vendredi. Morale et instruction civique. Calcul Géographie. 

Samedi. . . Dictée Grammaire. Histoire. 

Trois quarts d'heure sont attribués à chacune des deux pre- 
mières leçons et une demi-heure à la troisième. 

La classe commence toujours par l'exercice réclamant de la 
part de l'élève la plus grande somme d'attention, — le calcul, la 
rédaction ou la morale — et la dernière demi-heure est réservée 
aux leçons moins abstraites et plus intéressantes, récitation 
de morceaux choisis, géographie, histoire. — On a pensé qu'il 
convenait d'exiger les plus grands efforts dès le début au 
moment où l'esprit est dispos et d'affecter la dernière partie 
de la classe à des exercices que l'on peut considérer comme 
un repos venant après une fatigue intellectuelle. 

Il n'est consacré qu'une demi-heure à la lecture proprement 
dite. C'est bien peu pour une matière de cette importance, 
mais il convient de remarquer que les élèves sont appelés à 
lire presque à toutes les leçons. 

En résumé, sur les 12 heures de classe de la semaine, notre 
programme en attribue 2 1/4 au calcul et aux exercices ortho- 
graphiques, 1 1/2 à la rédaction et à la grammaire, 1 1/4 à 
l'histoire, 1 h. à la géographie, 3/4 d'heure à la morale et à 
l'instruction civique et une demi-heure à l'écriture, à la 
récitation et à la lecture. 
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Le rôle du maître en maison d'éducation correctionnelle ne 
se borne pas à renseignement. C'est là surtout que l'institu- 
teur doit se montrer un éducateur au sens large du mot. Il a 
une action à exercer dans sa classe qui doit se faire sentir 
hors de l'école. Après les surveillants, c'est lui qui se trouve 
le plus souvent en contact immédiat avec les pupilles; Il est 
avec eux en classe deux heures chaque jour ; il les accompagne 
le dimanche en promenade, les voit pendant leurs récréations. 
Ses fonctions en font l'intermédiaire bienveillant entre les 
jeunes détenus et le Directeur. Le caractère même de sa mis- 
sion le rehausse aux yeux de ses élèves; il inspire le respect et 
la confiance, et il est bien rare qu'il ait à sévir contre quelques 
indociles. Cette situation lui donnant un réel prestige., il peut,_ 
mieux qu'un surveillant, exercer une heureuse influence sur 
l'esprit de la population et prévenir par son action des écarta 
ou des infractions que l'attitude de l'élève lui fait prévoir. 
En promenade, il devient le confident, l'ami, le conseiller des 
jeunes détenus qui lui révèlent leur situation de famille et lui. 
confient leurs projets d'avenir. Il lui appartient là d'éclairer 
son élève, de lui montrer les conséquences probables de telle 
détermination et, de lui indiquer la meilleure voie à auivre, 
pour entrer dans la société et s'y maintenir en honnête homme. 

Au quartier même, il faut qu'il parvienne à créer ces cou- 
rants d'opinion ; — car il y a des courants de ce genre dans 
ce petit peuple, — qui rendent la discipline plus douce et l'obser- 
vation de la règle plus facile. Il doit contrebalancer l'influence 
des mauvais drôles qui sont fourbes ou voleurs par volonté 
bien arrêtée, cherchent à répandre leurs théories subversives 
et à se créer des adeptes. Les détenus de cette espèce, dont le 
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cynisme précoce effraie, restent indifférents aux punitions 
rigoureuses comme aux encouragements. La discipline n'a pas 
prise sur eux et ils sont un danger réel pour leurs co-détenus ; 
car, avec leurs airs arrogants et hautains de malfaiteurs con- 
sommés, ils en imposent malheureusement à leurs faibles 
camarades et entraînent ceux-ci, si l'action des agents de l'ad- 
ministration ne s'exerce par persuasion à l'égard des victimes, 
par rigueur à l'égard des coupables. 

L'instituteur ne doit pas craindre de montrer ces meneurs 
sous leur véritable jour. Il faut qu'il les dépouille, qu'il mette 
à nu leur caractère et étale leurs vices dans toute leur lai- 
deur ; qu'il change l'admiration des uns en mépris et l'indiffé- 
rence des autres en aversion. On ne peut convaincre que 
par persuasion; l'emploi de moyens rigoureux témoignerait 
de l'impuissance des arguments du maître et semblerait donner 
raison aux propagateurs de ces pernicieuses doctrines. 

En un mot, moraliser les pupilles, les instruire, leur ins- 
pirer, maintenir et développer en eux de bons sentiments, les 
mettre en garde contre les séductions du vice, créer et entrete- 
nir des courants d'opinion vers le bien, tel est le rôle du 
maître au quartier correctionnel. 

D'après les statistiques dressées par l'administration péni- 
tentiaire, l'enseignement a donné de 1874 à 1890 les résultats 
portés au tableau n° 4. 

Pour donner une idée exacte des progrès des élèves et de 
l'instruction des libérés, il est nécessaire que nous précisions 
ici le sens et la portée des termes employés dans notre classi- 
fication. Ces explications sont d'autant plus indispensables que 
le mode de classement est peut-être un peu artificiel et ne ré- 
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pond pas absolument à la marche du développement intellec- 
tuel chez l'enfant. Il semblerait résulter en effet de ce système 
que TélèVe apprend d'abord à lire, puis successivement à écrire, 
à calculer, etc. En réalité il est exercé dès le début à lire, à 
écrire et à calculer, et c'est avec raison ; car si les facultés se 
développent simultanément, pourquoi les cultiverait-on succes- 
sivement? 

La difficulté des exercices varie seule selon l'âge et l'intelli- 
gence. Dès lors il n'y a pas d'enfants safehant exclusivement 
lire, écrire ou calculer, mais des élèves sachant plus ou moins 
bien lire, écrire, calculer, orthographier et rédiger. 

De là, nécessité de préciser ce que nous entendons par les 
termes « illettrés » « sachant lire » « lire et écrire », etc, 
appliqués à nos pupilles. 

Les illettrés sont — il est facile de le deviner — les enfants 
absolument, ignorants ou ayant si peu appris qu'il leur est 
impossible de faire usage de leurs connaissances. Nous classons 
sous la rubrique « jeunes libérés sachant lire » les pupilles 
lisant déjà couramment, mais incapables d'écrire sous la dictée, 
de rédiger et de faire autre chose en calcul que l'addition et la 
soustraction. Le groupe de détenus « sachant lire et écrire » 
comprend des élèves dont les connaissances sont d'un degré plus 
élevées ; ceux-ci savent écrire sous la dictée, commencent à 
rédiger et font les trois premières opérations. Figurent comme 
« sachant lire, écrire et calculer » les enfants capables d'or- 
thographier convenablement, de rédiger passablement une 
lettre simple et de faire les quatre opérations arithmétiques. Ont 
reçu « l'instruction primaire » les libérés qui auraient pu subir 
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avec succès les examens du certificat d'études primaires: La 
dernière catégorie se détermine d'elle-même. 

Le tableau précédent groupe les libérés d'après le degré 
d'instruction à l'entrée au quartier correctionnel et les répartit 
ensuite en diverses classes correspondant aux connaissances 
acquises à la sortie. Il est facile de constater ainsi les progrès 
réalisés. 

Sur 117 illettrés 60, — plus de la moitié — ont reçu une 
instruction suffisante ; 5 ont acquis une instruction primaire à 
peu près complète et un seul est demeuré illettré. Dans le 
second groupe « élèves sachant lire à leur entrée », comme 
en chaque section, l'ensemble des résultats n'est pas moins 
satisfaisant et ne présente rien de saillant. Nous ferons remar- 
quer qu'il ne saurait y avoir concordance entre le tableau 
donnant l'instruction des jeunes délinquants au moment de 
l'envoi en correction et les chiffres du tableau n° 4. Pour deux 
raisons : d'abord le classement ne porte pas sur le même 
nombre de sujets, ensuite nos dernières recherches ont pour 
base l'état de l'instruction à Ventrée au quartier correction* 
nel. Les deux statistiques ne prenant pas l'individu au même 
moment l'état de l'instruction s'est modifié dans l'intervalle. 
C'est ainsi que sous l'influence du séjour en colonie, pour les 
enfants acquittés, le nombre déjeunes détenus sachant lire s'est 
élevé de 93 à 108. Il convient de signaler l'apparition vers 
1886 des premiers libérés pourvus du certificat d'études pri- 
maires. 

1 de ces titres a été obtenu au quartier correctionnel en 1886 
3 — ont été obtenus — 1887 

8 — — — 1888 
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I libéré de 1887 était pourvu du certificat à son entrée;. 
. 4 Tétaient en 1889. 

: 17 libérés au total sur les 90 jeunes détenus sortis depuis 
1886, soit 19 p. 0/0, étaient donc pourvus d'un titre qui attestait 
une instruction primaire complète. 

Avant cette époque on n'avait pas songé sans doute à faire 
participer les élèves aux examens du certificat d'études pri- 
maires et rien n'était fait en vue de l'obtention de ce diplôme. 

La perspective de l'épreuve, l'espoir de mériter par son 
application à l'étude un titre qu'il sera fier ,de montrer à sa 
famille en rentrant au foyer stimulent le pupille et l'habituent 
à poursuivre un but avec opiniâtreté. La volonté s'affermit 
dans le bien et la discipline générale y gagne. 

II n'est possible toutefois au quartier correctionnel de con- 
duire jusque-là qu'un nombre restreint d'élèves : beaucoup 
sont illettrés à leur entrée ou manquent d'intelligence; le 
séjour dans notre établissement est souvent trop court (22 mois 
en moyenne) ; la libération de jeunes gens instruits a lieu par- 
fois avant l'ouverture des examens; toutes ces causes viennent 
contrarier ou rendre impossible la préparation des pupilles au 
certificat d'études. 

Il résulte des chiffres portés au tableau précédent que sur 
324 jeunes détenus libérés de 1874 à 1890 : 
1 était illettré à sa libération; 
21 savaient lire; 
44 savaient lire et écrire; 
167 savaient lire, écrire et calculer; 
74 avaient reçu une instruction primaire à peu près com- 
plète; 
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17 étaient pourvus du certificat d'études.- 

En calculant les résultats pour 100 libérés nous trouvons 
que :7 p. 0/0 illettrés ou ne sachant que lire à la sortie avaient 
reçu une instruction insuffisante ; 

65 p. 0/0 sachant lire et écrire ou lire, écrire et calculer à leur 
libération avaient reçu une instruction moyenne suffisante ; 

Et 28 p. 0/0 avaient des connaissances solides et complètes. 

Si l'administration n'a pu assurer à la totalité de ses pupilles 
l'instruction primaire complète qu'elle voudrait donner à tous, 
il est juste de reconnaître que tous ont acquis (à Fexception 
d'un seul) les connaissances indispensables. 

L'ignorance, cet état intellectuel si favorable au développe- 
ment du vice, a donc été énergïquement combattue et les trois 
quarts de notre population a reçu une instruction qui place nos 
pupilles au même rang que les élèves des écoles publiques. 



CHAPITRE III 



Education morale. 

Quel doit être le régime général d'un établissement d'édu- 
cation correctionnelle affecté à de jeunes condamnés et à des 
insoumis dés colonies ? 

Pour répondre à cette question il suffira de nous réporter à 
l'étude précédente sur l'origine de la population de l'établis- 
sement. Nous déterminerons, d'après nos données antérieures, 
la maladie morale générale avec les affections individuelles et 
nous déduirons de cet examen la nature du traitement commun 
à appliquer à l'ensemble des pupilles et les soins particuliers 
à donner à chacun d'eux. 

Les défauts et les vices prédominants permettent d'établir 
parmi notre population trois types de détenus. Ces trois types 
se rencontrent rarement parfaitement purs et tranchés chez le 
même sujet. Les individus tiennent le plus souvent à la fois de 
l'un et de l'autre. Ce sont : 

1° Les indolents, paresseux à nature apathique, indifférents 
aux récompenses comme aux punitions, enclins au vagabon- 
dage. Ce goût de la vie errante et oisive amène comme consé- 
quence une aptitude spéciale à se procurer des moyens d'exis- 
tence sans travail et ordinairement sans délit grave; 
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2° Les violents, entraînés accidentellement au délit; natures 
passionnées, mais soumises et laborieuses. Ils forment la classe 
la plus intéressante et offrent de sérieuses ressources à l'amen- 
dement ; 

3° Les voleurs, par accident, par instinct ou par habitude. 
Les premiers font facilement retour au bien. Parmi les autres, 
les uns semblent avoir apporté le goût du vol en naissant et ce 
penchant est dans l'essence même de leur nature ; les autres, 
dressés au vol dès leur bas âge sont habitués à considérer Kart 
de dépouiller le passant ou le voisin comme un acte ordinaire 
de la vie. Pour ceux-ci, l'homme supérieur est le coquin qui 
porte ce triste talent au plus haut degré; les amender est 
une tâche sinon impossible du moins lente et laborieuse. 

De tels éléments imposent un régime sévère, rigoureux sans 
cruauté, ferme sans violence. 

La discipline au quartier correctionnel de Lyon revêt ce 
double caractère. Les règlements sont appliqués avec équité 
sans partialité et sans faiblesse. Nous insistons sur ce dernier 
point, car s'il faut se garder d'autoriser les actes de brutalité, 
les traitements inhumains, les injustices, il faut d'autre part 
se tenir en garde contre les mouvements spontanés d'indul- 
gence, contre une naïve pitié toujours interprêtée par les inté- 
ressés comme une faiblesse de caractère et considérée comme 
une source inépuisable d'expédients contre l'application de la 
règle ou une ressource précieuse pour se soustraire aux consé- 
quences de ses fautes. L'acte blâmable n'a pas d'excuse. Les 
jeunes détenus sont à un âge où l'on n'agit qu'à bon escient. 
Tolérer leurs fautes serait les pousser à se prévaloir, en chaque 
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cas, de l'indulgence qui leur a été précédemment accordée. 
Finalement ce serait détruire la discipline. 

Il est utile que le détenu instruit par l'expérience sache qu'au 
quartier correctionnel comme en vie libre toute faute commise 
a des conséquences immédiates ou ultérieures auxquelles il 
ne saurait échapper et que tout acte louable, — bonne 
conduite, travail soutenu — entraîne pour son auteur 
l'attribution d'une récompense. 

Les récompenses employées sont, dans un ordre ascendant : 

1° L'éloge; 
' 2° Le supplément de vivres ; 

3* La participation à la promenade du dimanche ; 
' 4° Les dons de menus objets ; 

5° L'attribution d'allocations pécuniaires ; 

6° La remise de galons ; 

7° Les distributions de livrets d'épargne par la Société de 
patronage ; 

8° La libération provisoire ; 

9° L'engagement militaire. 

La conduite, le travail et l'application à Fécole sont constatés 
quotidiennement par le surveillant principal et l'instituteur, 
chacun en ce qui le concerne, au moyen d'une note dont le 
maximum est 4. A la fin de la semaine ces notes sont 
réunies sur une liste d'ensemble et lecture en est donnée le 
dimanche à la population par le Directeur assisté d'un membre 
'de la Commission de surveillance (M. le professeur Lacassagne 
qui a l)ien voulu se charger de ce soin s'en acquitte avec un 
zèle et une assiduité remarquables), de l'instituteur et du gar- 
dien-chef. 
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Le total maximum 24, dans chacune des trois séries, entraîne 
de plein droit Péloge avec participation à la promenade du 
dimanche. Ce maximum obtenu pendant quatre semaines con- 
sécutives vaut au pupille une gratification de 3 francs qui 
est convertie plus tard en livret d'épargne. 

Si l'élève persiste dans sa conduite et son travail, il reçoit 
un galon de prévôt ou de moniteur avec rémunération supplé- 
mentaire de 5 centimes par jour. A l'expiration du semestre, 
compris parmi les meilleurs pupilles, son nom figure sur la 
liste des jeunes détenus à récompenser par l'attribution d'un 
livret d'épargne de 20, 15, 10 ou 5 francs, selon son mérite. 

Lorsqu'enfin cette attitude semble devoir définitivement se 
maintenir, lorsque le retour au bien paraît sincère et durable, 
l'amendement est considéré comme réalisé et proposition est 
faite à l'Administration supérieure de rendre provisoirement à 
la liberté le pupille qui est devenu digne de rentrer dans la 
société en se montrant capable de vivre honnêtement de son 
labeur. Tantôt c'est la famille qui le reçoit, tantôt c'est la 
Société de patronage. Parfois un emploi lui a été préparé 
d'avance et il n'a qu'à rentrer en place, à se mettre au travail, 
avec défense d'abandonner la résidence qui lui est assignée 
et même le patron qu'on lui a choisi. 

Si la conduite du pupille est absolument irréprochable, s'il 
a la vocation militaire, on sollicite en sa faveur l'autorisation 
de lui faire contracter un engagement dans l'armée. 

C'est la récompense suprême, et une récompense très enviée; 
on le conçoit facilement. Ce désir d'être soldat a une force 
extraordinaire parmi nos pupilles. Par un enseignement et des 
lectures appropriées on excite en effet leurs sentiments patrio- 
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tiques. Cette culture intense du patriotisme fait même parfois 
des fanatiques. Mais mieux vaut un patriote fanatique qu'un . 
passionné vicieux, et les natures vives, enthousiastes trouvent 
là un excellent dérivatif à cette exhubérance de forces morales, 
à cette violence, à cette énergie dans les manifestations de l'âme. 
« On ne combat pas les passions de droit fil » ; on les déplace, 
on les porte sur d'autres objets et on les fait ainsi tourner au 
profit de l'amendement. 

La situation des détenus frappés par application de l'art. 67 
du Code pénal est un obstacle à la réalisation de l'engagement 
volontaire. Ces pupilles ne sont admis, à Lyon du moins, que 
dans la légion étrangère. Il est regrettable qu'on les ait assi- 
milés à des condamnés adultes en refusant de les incorporer 
dans un régiment de leur choix. 

Cette mesure ne peut que s'opposer, en bien des cas, au 
succès de notre mission. 

Notre système de récompenses n'est pas tout artificiel. Il em- 
prunte en plusieurs points son principe rémunératoire aux faits 
de la vie extérieure. Tels la récompense pécuniaire attachée au 
travail qui figure assez exactement le salaire de l'ouvrier, les 
galons et emplois de confiance accordés aux meilleurs pupilles 
qui représentent à l'intérieur de l'établissement l'avancement 
donné au dehors aux bons ouvriers ou employés. 

Ce système apprend à l'enfant à améliorer sa situation par 
un travail infatigable, une probité à toute épreuve, un caractère 
ferme et souple, une conduite irréprochable en un mot. Par 
suite de l'étroite corrélation établie entre l'encouragement 
au dedans et l'encouragement au dehors, le libéré ne se trouvé 
point dépaysé, démoralisé à son entrée dans un atelier libre* 
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Les résultats de L'effort lui ont été mou très sous leur véri- 
table jour; notre système rémunératoire conserve ainsi son 
influence sur le pupille même après sa sortie. 

Parallèlement à cette série de récompenses, il a été établi 
un groupe de punitions dont chacune, dans l'échelle de répres- 
sion, occupe le rang suivant : 

La réprimande ; , 

La privation partielle d'une récréation; 

La perte des avantages temporaires acquis à titre d'encoin 
rarement ^ 

: L'interdiction des vivres supplémentaires; , 

. La réduction des vivres ordinaires ou mise au pain sec; 

La cellule avec ou sans travail ; 
.. .Lec^chot. 

Si on saisit avec empressement toutes les occasions favora-^ 
blés pourencourager l'enfant méritant et tenir son émulation 
en haleine, rien n'est néglige pour vaincre la résistance de? 
natures rebelles et vicieuses. Le succès de notre mission exige 
de nous la volonté ferme d'assouplir tous les caractères, de les 
astreindre tous à l'observation absolue de la règle, au respect 
de l'autorité et de la loi du travail. 

Le règlement offre fort heureusement des ressources suffi* 
santés au point de vue des moyens disciplinaires pour réduire 
^l'impuissance et faire échouer toutes les tentatives de résis^ 
tance, d'insubordination ou de rébellion. 
■ Ce n'est pas sans raison que l'emploi de punitions sévères, 
.comme l'isolement cellulaire, a été autorisé. Avec des jeûnes 
gens sur lesquels le régime de la colonie n'a pas eu prisé et 
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qui manifestent dès leur entrée au quartier correctionnel 
un esprit frondeur, des allures d'indépendance, des tendances 
à l'insoumission et à l'insolence à l'égard de l'autorité, il était 
d'une absolue nécessité de donner aux fonctionnaires chargés 
de les diriger un pouvoir considérable, une liberté d'action 
presque complète. 

D'ailleurs si les punitions sont rigoureuses, le mode d'après 
lequel elles sont infligées présente toute garantie contre les 
excès ou abus des moyens disciplinaires. Personne autre que 
le directeur n'a le droit de punir dans l'établissement. Une 
infraction est-elle constatée ? l'agent qui en a été témoin signale 
la faute par un rapport écrit et le directeur statue. Il est donc 
impossible que le coupable devienne victime de la mauvaise 
humeur ou des mouvements de colère que l'infraction aurait 
fait naître chez son surveillant. Les faits sont examinés fort 
souvent un jour après la faute ; l'acte est apprécié paisible- 
ment et la punition qui en résulte correspond au degré de 
gravité du délit. 

La mise en cellule n'est prononcée que pour les actes d'im- 
moralité, de violence ou d'insoumission. L'emploi du cachot 
est fort rare. Ne nous effrayons d'ailleurs pas plus que de 
raison à ces mots de « cachots » qui éveillent immédiatement 
l'idée de réduits sombres et humides ; ces cachots là sont les 
cachots du romancier. Ils n'existent qu'en imagination. 
Le cachot du quartier correctionnel est une simple cellule 
avec un lit de camp au lieu d'un lit de fer; ou, pour être plus 
explicite, une petite chambre bitumée avec fenêtre près du 
plafond. 

Ces explications pourront paraître superflues, car personne 
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n'ignore que l'administration ne tolérerait pas à l'égard de ses 
pupilles l'emploi de châtiments inhumains. 

Les punitions bénignes sont appliquées aux fautes légères 
telles que négligences répétées, manque d'ordre, malpropreté, 
usage de tabac, bavardage, etc. 

Nous donnons d'ailleurs plus loin un relevé du nombre et de 
la nature des infractions constatées de 1874 à 1890. 

Un système de récompenses et de punitions, même le mieux 
ordonné, ne saurait constituer à lui seul une méthode d'édu- 
cation. Nos élèves ont besoin avant tout d'apprendre à appré- 
cier la valeur et la portée de leurs actes, à distinguer ce qui 
est bien de ce qui est mal. On prétend que tout homme trouve 
dans sa conscience la sanction intime de ses actes. Le fait est 
vrai, mais la conscience peut être plus ou moins faussée par 
une mauvaise éducation. Nul n'oserait nier ainsi que les 
milieux corrupteurs, agissant au physique comme au moral, 
atrophient les facultés et faussent l'esprit. Nos pupilles sont 
dans ce cas : leur conscience a perdu dans le vice, dans les 
passions tout ou partie de son acuité. Chez bon nombre d'entre 
eux elle s'est éteinte, aussi l'appellent -ils ironiquement « la 
muette ». A sont entrée au quartier correctionnel l'enfant se 
trouve donc dans un état moral spécial. Il ne perçoit pas 
toujours immédiatement tout ce qu'une action a de mal 
ou de bien. On le voit communément admirer les exploits 
des mauvais drôles et se moquer d'efforts faits en vue du 
bien. 

Ramener les forces morales déviées dans leur vraie direction, 
ranimer celles qui sont atrophiées, voilà le premier but à 
atteindre. Certes, une évolution morale aussi radicale est diffi- 
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cile à obtenir ; mais il faut reconnaître qu'elle n'est pas toujours 
impossible. 

Un enseignement persuasif s'adressant au cœur plus qu'à la 
raison ; des lectures saines mettant en saillie la beauté d'actes 
de probité, de charité, de dévouement nous semblent propres à 
éveiller de bons sentiments. Nous n'en voulons pour preuve que 
l'attitude remarquée même chez les plus pervers au récit d'un 
épisode héroïque : l'œil des plus indifférents brille ; la physio- 
nomie prend une expression particulière et semble s'animer à 
mesure que l'action se développe ; l'attitude tout entière exprime 
l'intérêt et la passion qu'inspire le sujet. A ce moment, nos 
jeunes auditeurs n'ont-ils pas retrouvé, au moins pour un 
instant, de bons sentiments? Leur attention n'est évidemment 
pas motivée simplement par la curiosité ; il y a admiration, 
il y a enthousiasme ; dès lors il y a appréciation juste et vraie 
de l'acte accompli. Mais, hélas! ces impressions sont fugitives, 
ces élans vers le bien sont passagers et cèdent facilement devant 
le penchant au mal. Le jeune malfaiteur est un malade ; on ne 
le guérit pas instantanément. Il lui faut des soins particuliers et 
un long traitement ; ce n'est pas une impression de ce genre 
qui peut le guérir, mais la répétition prolongée d'impressions 
semblables. 

Nous l'avons dit autre part, s'il est facile de contracter le 
vice, il est fort difficile de le vaincre et de faire acquérir les 
qualités contraires. Au moment où l'on se croit sûr du succès, 
un échec inattendu nous prouve que l'œuvre est à reprendre. 
Aussi la vertu dominante des hommes chargés de réformer ces 
natures doit être la constance et une ténacité opiniâtre. Celui 
qui, investi d'une semblable mission, compterait trop sur ses 
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propres forces et ne se montrerait pas un peu sceptique à l'en-, 
droit des résultats apparents obtenus se ménagerait de cruelles 
déceptions, car l'œuvre de régénération dont nous sommes 
chargés ménage à tous de fréquentes et soudaines surprises, 
Elle exige certainement la foi dans le succès, sans laquelle les 
courages ne sauraient se soutenir, mais une foi toute philan- 
thropique qui ne s'enflamme ni aux succès éclatants ni ne se 
rebute aux insuccès relatifs et même aux échecs complets. 

Apprendre aux jeunes détenus à aimer leur patrie est chose 
relativement facile. Nous n'avons trouvé dans le cours de 
notre carrière déjà longue qu'un seul pupille inaccessible à 
tout sentiment patriotique. Il nous fut bien pénible de cons- 
tater un jour qu'un grand garçon, paresseux incurable, mon- 
trait un dédain et un mépris ironique, non affecté, des choses 
les plus respectables. Il ne changea malheureusement pas. La 
caractéristique de ce détenu était un fonds d'étroit et odieux 
égoïsme qui le rendait à ce point de vue réfractaire à toute culture 
morale. La majorité des pupilles aiment les récits patriotiques : 
la vie militaire, les aventures héroïques, les descriptions de 
batailles conviennent à leur nature. 11 est même fort heureux, 
comme nous l'avons dit précédemment, que l'exaltation des 
sentiments tourne ainsi au profit de l'amendement. 

Enseigner aux enfants le culte de la patrie est certainement 
une partie importante de Téducation correctionnelle. Mais les 
sentiments de patriotisme ne suffisent pas à former de véritables 
caractères. Leur inspirer le sentiment du droit, la beauté du 
bien, le respect du travail, tel est le complément de l'œuvre. 

À ceux qui manifestent le dégoût du travail, on montre 
qu'en dehors d'une activité et d'une application soutenues à 
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l'atelier ils ne peuvent prétendre à un avenir meilleur ; qu'il 
n'y a pas d'existence paisible pour le paresseux ; que l'oisiveté 
les conduira fatalement à leurs anciens vices et de là en 
prison. Les conditions d'existence de l'ouvrier, le travail 
forment, comme il a été dit, le thème ordinaire des leçons de 
morale. On insiste fortement sur le travail, ce puissant 1 
agent de moraïisation, car l'avenir de nos enfants dépend, pour 
la plupart d'entre eux, du goût au travail et de l'habileté 
acquise dans leur profession. Nous visons spécialement ici les 
voleurs d'occasion dont le larcin a été provoqué par le 
besoin. Il suffira, pour obtenir de ceux-ci le respect de la pro- 
priété d'autrui, de mettre un outil entre leurs mains. 

Nous dirons de tous que l'indice le plus certain d'un retour 
sincère au bien est l'application persévérante au travail. 

Nous n'aurions garde de considérer comme quantité négli- 
geable dans l'éducation de nos pupilles les relations familiales. 
Certains parents* témoignent peu d'affection à leurs enfants et 
n'ont exercé sur eux auune surveillance avant l'incarcération ; 
il n'y a dans ce cas ni à encourager ni à interdire la correspon- 
dance. Il n'en est pas de même lorsque la famille ayant exercé 
une fâcheuse influence est responsable dans une certaine limite 
des fautes commises. Il y a tout avantage dans ces conditions 
à soustraire le pupille à l'action de ses parents, à l'isoler 
pendant sa détention et au delà. On voit fréquemment ces fa* 
milles oublier sans peine l'enfant pendant toute la durée de 
la correction et ne penser à lui qu'au moment de la libération. 
On demande alors des nouvelles du jeune détenu, on s'inté- 
resse à son sort, on veut le voir revenir auprès de soi, on 
lui témoigne de l'affection. Ces démonstrations dissimulent 
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mal en général une cupidité éhontée ; en réalité il ne 
s'agit de rien moins que d'attirer le jeune libéré pour ex- 
ploiter ses forces et bénéficier de son travail. Bien entendu, 
le pupille doit ignorer la résidence de ses parents s'il ne 
manifeste pas le désir de se rendre auprès d'eux ; mais s'il a 
exprimé son intention formelle de rejoindre sa famille, l'admi- 
nistration ne peut lui refuser les indications indispensables. 

La loi du 24 juillet 1889 en prononçant contre les parents 
indignes la déchéance de l'autorité paternelle donnera à l'admi- 
nistration pénitentiaire le pouvoir d'empêcher ces retours 
regrettables dans la famille, car la tutelle exercée par l'Etat 
se prolongera dans ce cas jusqu'à la majorité des pupilles. 

Comme nous Ta montré la statistique relative aux rapports 
entre les délinquants et leurs familles au moment de l'arres- 
tation, quelque parents, mais ils sont rares, peuvent contribuer 
au relèvement de leurs enfants. Ce fait une fois justifié, tout 
est mis en jeu pour rétablir entre le jeune insubordonné et ses 
parents des relations franches, cordiales, affectueuses. La 
correspondance est facilitée; on fait percevoir au jeune détenu 
de quel secours lui sera sa famille lorsque l'heure de la libé- 
ration aura sonné; on lui laisse entrevoir que sa situation, 
meilleure que celle de la plupart de ses camarades, permettra, 
par retour au foyer, de le rendre promptement à la liberté. Le 
pupille ne reste pas insensible à toutes ces sollicitations; il 
voit bientôt, par comparaison entre son sort et celui de ses mal- 
heureux camarades abandonnés de leurs familles bu orphelins, 
combien il a été ingrat et coupable, combien il peut, plus rapi- 
dement qu'eux, avec l'aide des siens, se créer une place dans 
la société et redevenir un honnête homme. Les parents se 
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refusent quelquefois à correspondre avec leurs enfants. Ils 
reçoivent les lettres mais ne répondent pas : désolés, désespérés 
par la conduite de leur fils, rebutés et devenus indifférents, 
l'excès de déception, la honte les poussent à l'oubli du jeune 
détenu. Cet abandon voulu n'a pas de résistance, il cède 
devant les sollicitations affectueuses de l'enfant et la nature 
finit toujours par reprendre ses droits. 

Le jeune détenu écrit au moins une fois par mois; mais en 
dehors des lettres mensuelles il est autorisé à correspondre 
aussi fréquemment que les circonstances l'exigent. 

La lettre reçoit du Directeur, dans un cadre réservé à cet 
effet, les notes d'ensemble obtenues par le pupille dans le cours 
du mois. La famille prend intérêt aux progrès de l'enfant, 
signale les faiblesses à l'intéressé, le suit attentivement dans sa 
marche vers le bien, et, lorsqu'un résultat définitif semble être 
acquis, l'administration consulte les parents sur l'accueil qu'on 
réserverait au jeune détenu au cas où une décision gracieuse 
viendrait abréger la durée de la correction. La réponse 
n'est pas douteuse et ne varie jamais. La famille reçoit avec 
joie le jeune indiscipliné d'autrefois, libéré par anticipation 
après amendement, et nous témoigne fort souvent sa recon- 
naissance. 

L'enseignement moral, si nous en exceptons les punitions et 
les récompenses, est restéjusque là purement théorique. Or la 
théorie n'est fertile qu'à condition de recevoir son application 
pratique. Ce n'est ni dans l'impression produite par l'ensei- 
gnement moral, ni dans les relations entre père et fils que nous 
pouvons observer notre pupille et tirer avec quelque certitude 
le diagnostic de l'état du malade. L'attitude du détenu sous 
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la pression du régime disciplinaire doit avant tout servir de 
base à nos appréciations. 

En elïet, le régime disciplinaire n'est-il pas constitué tout 
entier par l'ensemble des règles à observer en détention, comme 
en vie libre on observe la loi ? La règle est pour ce petit 
peuple la loi qui oblige au respect de la propriété d'autrui. à 
l'obéissance à l'autorité, à la décence et aux bonnes mœurs. Elle 
va plus loin que la loi sociale, elle prononce l'obligation au 
travail, contraint au silence, à la propreté, etc, etc. La règle 
est donc en définitive la loi qui impose l'observation de tous 
les principes de morale, qui interdit le mal et commande la 
pratique du bien. Dès lors la résistance ou la soumission sous 
l'action de la discipline peuvent seules servir de base dans 
l'appréciation de l'état moral d'un jeune détenu. 

D'ailleurs, c'est sous l'influence de la règle qu'il contracte 
à l'atelier l'habitude sinon le goût du travail, qu'il devient 
apte à dépenser ses forces en production utile et rémuné- 
ratrice. 

Dans tous les lieux, en tout instant, elle est là pour lui 
interdire les fautes et le contraindre à la répétition quotidienne 
d'actes moraux qui engendrent les habitudes de propreté, 
d'ordre, de sobriété, de décence. Sous cette pression les carac- 
tères se forment, car l'enfant apprend à plier sa volonté aux 
nécessités de sa situation et à peser les conséquences immédiates 
et ultérieures de ses actes ; les bonnes habitudes s'acquièrent 
enfin. 

On objectera peut-être : « Mais c'est par la contrainte que ce 
résultat est obtenu ; enlevez le joug et vous retrouverez les 
mêmes natures avec les mêmes défauts ». Cette remarque 
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aurait peut-être quelque valeur si elle visait les détenus adultes 
assez habiles, assez souples, assez dissimulés pour faire croire 
par l'observation scrupuleuse de la règle à un retour au bien. 
Il n'en est pas de même chez le jeune détenu. Celui-ci a des 
vices, mais il est impuissant à contenir ses désirs. Il suit son 
premier mouvement et se montre lui-même avant tout. Il lui 
serait notamment impossible de dissimuler longtemps ses 
tendances sous une feinte soumission à la règle. Lorsqu'il 
observe sans peine toutes les prescriptions réglementaire^ 
c'est qu'en général sa nature s'est transformée. A la libé- 
ration la contrainte cessera en effet, mais l'habitude subsistera 
et notre élève ne saura plus se passer de linge propre, d'une 
tenue soignée, de manières polies. Et si par impossible il 
n'avait point acquis l'amour du travail, du moins serait-il 
capable de cet effort de volonté qui permet à l'homme de 
résister à ses inclinations et de s'astreindre à la tâche quo- 
tidienne, condition première de l'existence honnête. 

Il est un point sur lequel nous nous permettrons d'insister 
ici à propos du travail bien que nous nous réservions d'étudier 
ailleurs cette question. 

Si nos jeunes gens apprenaient seulement à faire bon usage 
de leurs forces physiques et devaient ignorer pratiquement la 
manière d'employer le produit du travail,, notre but serait loin 
d'être atteint. A quoi sert en effet à l'ouvrier de travailler s'il 
gaspille son salaire, s'il ne sait rien conserver pour le len- 
demain et se voue à la misère et à une rechute certaine par 
imprévoyance absolue? A peu de choses évidemment : à retarder 
tout simplement le retour en prison. Au premier jour de chô- 
mage notre libéré se trouvera sans domicile, sans ressources 
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et tombera sous le coup de Fart. 271 du code pénal. La 
première réintégration en amènera d'autres et de chute en 
chute notre jeune homme deviendra un malfaiteur d'habitude. 
Pour des jeunes gens sans soutien, sans amis, sans famille, 
la prévoyance a donc une importance capitale. Aussi ne sau- 
rait-on jamais leur inculquer trop tôt l'esprit d'économie et le 
goût de l'épargne. 

Au quartier correctionnel de Lyon, le pupille a dès son 
entrée faculté de se réserver une partie de son pécule et d'en 
demander dépôt à la caisse d'épargne. 

Le règlement attribue la totalité du produit du travail des 
jeunes détenus à l'Etat ou à l'entrepreneur qui lui est substitué. 
Malgré cette disposition les ouvriers reçoivent toujours un 
salaire — salaire minime il est vrai mais suffisamment rému- 
nérateur. — Nçs jeunes gens gagnent donc de bonne heure. 
Le produit de leur travail s'accumule et bientôt ils se trouvent 
en possession de sommes relativement considérables. Ils ont 
faculté de les consacrer soit à l'amélioration du régime ali- 
mentaire, soit à la constitution d'une épargne. Si le jeune 
homme est économe, il prend peu de vivres supplémentaires, 
préférant faire inscrire de nouvelles sommes sur son livret. 
Peu résistent d'ailleurs à l'attrait de voir grossir très sensi- 
blement leur petit capital ; l'ardeur au travail augmente, l'esprit 
d'économie se développe et va parfois jusqu'à l'avarice. Mais 
mieux vaut un jeune libéré avare qu'un jeune libéré prodigue. 
Quelques, pupilles sont parvenus par ce système à se 
constituer un pécule épargne d'une certaine importance. L'un 
a laissé à sa libération un dépôt de 300 fr. et plusieurs avaient 
en leur possession des livrets de 100 et de 200 fr. L ? usage 
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du livret n'a été introduit dans notre établissement qu'en 1884 
et déjà cette innovation a donné d'excellents résultats. 

En résumé, il résulte de cet exposé que toutes les conditions 
d'existence en vie libre sont reproduites à l'intérieur de l'éta- 
blissement avec un caractère répressif plus accentué et que 
l'enfant peut y apprendre, avec l'amour du travail, le sen- 
timent du devoir, l'esprit d'économie et de prévoyance. 

Passant à l'examen des chiffres fournis par la statistique 
pénitentiaire. 
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» 


4 


» 


5 


» 
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8 
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7 


3 


» 


3 


11 


2342 


2366 
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3 


8 


» 


10 


14 
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2 


12 
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2 
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1884 


2 


8 


8 


263 


16 


853 
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4 


12 


261 


16 
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879 


1886 


1 


2 


27 


260 


23 


954 


1267 


1887 


2 


11 


22 


271 


20 


447 


773 


1888 


6 


10 


15 


259 


8 


145 


443 


1889 


3 


7 


12 


166 


5 


75 


268 


Totaux 

Moyennes 
annuelles 


' 31 


111 


96 


1550 


168 


15828 


17784 


2 


7 


16 


97 


11 


989 


1112 
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De 1874 à 1890, il a été accordé lt,784 récompenses dont 
la nature et la répartition annuelle sont indiquées au tableau 
n° 5. 

La grâce, encouragement de l'ordre le plus élevé, a été 
accordée à 31 pupilles. On comprend sous cette dénomination 
non- seulement les réductions et remises de peine résultant d'un 
acte de clémence du chef de l'Etat, mais encore les autorisations 
accordées aux jeunes détenus de contracter un engagement 
dans l'armée avant l'expiration de la durée de la correction. 

Deux récompenses de cette nature seulement ont été 
accordées annuellement; le dixième des libérés à peine est sorti 
par voie de grâce. La parcimonie qui préside à la distribution 
de ces sortes d'encouragements indique quelle importance est 
attachée aux faveurs de ce genre. 

La libération provisoire vient dans l'échelle des récompenses 
au 2 e rang. Cent onze pupilles Font obtenue, soit une proportion 
de 34 libérés sur 100. 

Nous concluons de ces données que 44 enfants sur 100 au 
minimum ont fait des efforts sérieux en vue de leur retour au 
bien. C'est là approximativement la proportion des jeunes 
détenus considérés comme complètement amendés, cette 
marque d'encouragement n'étant donnée, comme il a été dit, 
qu'aux pupilles dont la conduite est devenue irréprochable, 
dont l'application à l'école et à l'atelier ne laisse plus rien à 
désirer. On ne peut en inférer que tous ont persisté dans cette 
voie et sont devenus d'excellents citoyens, pas plus qu'on ne 
peut prétendre que parmi les autres libérés il; n'y a pas eu 
d'améliorations sensibles de conduite et d'amendements 
complets. D'ailleurs plusieurs parmi ces derniers'auraient sans 



NOS JEUNES DÉTENUS 111 

nul doute mérité par leurs dispositions la libération pro- 
visoire si la brièveté de leur séjour au quartier, la situation 
précaire de leurs familles, les difficultés du placement ne 
s'étaient opposées à l'application de cette mesure. 

Nous parlerons des livrets d'épargne au chapitre suivant. 

Les pupilles ayant obtenu la note maximum pendant un 
mois entier reçoivent une gratification de 3 francs ; au-dessous 
du maximum,, ils n'ont droit qu'à une allocation inférieure à 
3 francs et proportionnelle au nombre de points accordés. 
Sont exclus sedls, comme indignes de cette récompense pécu- 
niaire, les pupilles punis de cellule pendant le mois. Ce système 
n'a été établi qu'en 1884; c'est ce qui explique l'accroissement 
subit de ces sortes d'encouragements que l'on remarque dans 
le tableau précèdent à la date correspondante. En vertu d'une 
clause insérée au cahier des charges pour l'entreprise des 
prisons, l'entrepreneur est tenu de verser 0, 10 cent, par 
journée de détention. Ces versements alimentent seuls la caisse 
des gratifications. Antérieurement, les récompenses pécu- 
niaires, dont le total s'élève aujourd'hui à 1550, n'étaient 
données qu'accidentellement. Pendant la dernière période 
sexennale chaque pupille a mérité sept fois en moyenne une 
gratification dans le cours d'une année et 247 récompenses 
ont été attribuées à 55 pupilles présents. 

Onze galons de prévôts ou moniteurs ont été seulement 
distribués pendant la même période. 

Sous la rubrique « récompenses diverses » ont été compris 
tous les autres genres d'encouragements, — participation à la 
promenade, concession de « jardinets », vivres supplémen- 
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taires, etc. — qui figurent dans la totalité des récompenses 
pour une proportion de 89 p. 100 

De la comparaison du chiffre annuel des marques d'encou- 
ragement à l'effectif moyen du quartier correctionnel, il résulte 
que 23 récompenses ont été distribuées par élève et par année. 

Nul n'oserait prétendre après ces données que le système 
rémunératoire employé a été sans influence sur les pupilles. 
Nous pensons au contraire que tous ces stimulants ont puis- 
samment contribué au maintien de la discipline, de l'ordre et 
l'activité. S'ils sont restés sans effet sur quelques natures 
mortes, ils ont réagi contre l'apathie ou la violence des uns et 
le découragement des autres, — car il y a des découragés dans 
notre population et on les trouve spécialement parmi les 
nouveaux venus — . On conçoit du reste que la perspective 
d'un séjour forcé de longue durée en détention succédant aux 
angoisses qui précèdent la comparution devant les tribunaux 
placent l'enfant dans un état psychologique anormal. Indifférent 
à tout, abattu, il se considère comme irrémédiablement perdu. 
Des conseils ne suffiraient pas à relever son courage. Il faut 
que dès le jour de son entrée il entrevoie la possibilité d'un 
retour à la vie libre. L'espérance fera place à l'abattement ; un 
encouragement marquera le premier effort, et, d'étape en étape, 
stimulé, poussé en avant par les récompenses, il atteindra son 
but. 

La nécessité de placer l'enfant dans des conditions d'existence 
analogues à celles de la vie libre a imposé l'extension des 
gratifications pécuniaires. La prédominance de ce stimulant a 
une autre raison d'être. Il importe, en effet, d'assurer au jeune 
détenu un pécule destiné à faire face aux premiers besoins le 
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jour de la libération. Ce serait imprévoyance de multipliera 
l'excès les récompenses honorifiques qui développent des sen- 
timents de vanité et ne sollicitent nullement le pupille au travail 
et à l'épargne. 

D'ailleurs ces récompenses artificielles — bons points, inscrip- 
tion au tableau d'honneur, etc. — sont tout au plus propres à 
stimuler l'enfant ; elles restent sans influence sur l'adolescent. 
Ce dernier a bien vite fait de s'en moquer et de tourner en 
dérision les camarades qui en font l'objet. Notre opinion n'est 
pas la même en ce qui concerne l'attribution des galons, à con- 
dition que ces galons donnent droit à une rétribution quelque 
minime qu'elle puisse être. 

Après les récompenses, il convient de parler des punitions et 
des infractions qui les ont motivées (tableau n° 6). 

L'administration a dû sévir annuellement 477 fois contre ses 
pupilles ; c'est beaucoup ; nous aurions voulu trouver là un chiffre 
bien plus faible. Cechiflre ne paraîtra cependant pas extraordi- 
naire si l'on se rappelle à quel genre de population il s'applique et 
si l'on veut bien remarquer que la plupart des fautes désignées 
sous le nom d' « autres infractions » sont des fautes légères — 
bavardage, malpropreté — n'ayant motivé que des punitions 
bénignes telles que la réprimande, la privation de cantine ou 
la mise au pain sec pour un ou deux repas. Ce groupe d'in- 
fractions représente les 70 centièmes de la totalité. 

Nous plaçons au second rang parmi les délits les plus fré- 
quents les cas d'insubordination, les voies de fait. Ces deux 
infractions sont connexes en ce sens qu'elles affectent un même 
caractère de violence et se manifestent par la résistance aux 
agents ou la révolte contre l'autorité. Ce cas est grave ; mais 



114 



RAUX 



C0 

z 
o 

Z 
D 
û. 



Z 

o 

r- 
O 

< 



£ 



« 

H- 1 

G 
5 

O 

H 

S 

D 
Ah 


3 

o 
H 




CM 

S 


5 


1 ' 
1 s 
1 « 

f 


^gssj^^sgss^sss^ssss 04 


g 


04 


Autre» 

panitioos 

disciplinaires 




s 


8 


Cachot 
ou Cellule 


S8P5?Sf2SS|ÏS|§38 


o 
o 
-** 


S 


O 
ce 

> 




aa»»***»*s*.*^*** 


«*-« 


» 


1 1 


«»A»*«»»*AAàft*«**^ 


\t> 


S 


O 

HH 

H 
U 
< 

Q 

& 
H 


i 73 




t- 




M 

s 1 

a 




co 


s 


as — 

1 


2§sgsc§§s:?!sss:s 


o 

£ 






§8SiSS 0> s;§sss88s; t - 


1 


8 




i??S5SS!;S2§SS?KS. ,n 


g 


$ 


2 

*S 

u 

e 
S 

a 


sji»io^^»Oïr50>o«m»gjj'H*< 




Ci 


"o 




1 


CO 


shennv 


VOOOOOOOQOOOOOOOQOOOOOOOQOOOQOOO 


4 

o 

H 


o * 

Si 

si 



NOS JEUNES DETENUS 115 

lorsque l'acte de violence est dirigé contre un co-détenu sa gra- 
vité est .sensiblement atténuée. Il n'est pas d'établissement 
scolaire où il n'y ait de temps à autre quelques horions échangés 
entre élèves. Rien d'étonnant dès lors que la statistique pré- 
cédente relève bon nombre d'infractions de ce genre. Au quar- 
tier correctionnel elles sont en proportion de 10 °/ sur la tota- 
lité des actes répréhensibles. 

La paresse, accusée par des défauts de tâche successifs ou 
par le refus de travailler sous divers prétextes autres que 
l'indisposition, a motivé annuellement 25 rapports et entre 
dans l'ensemble des infractions pour une proportion de 5 °/ . 

Nous voici maintenant aux fautes graves qualifiées délits, 
par le Code pénal. Ce sont le vol et les actes d'immoralité. 
Elles sont en nombre restreint : 13 annuellement dans le 
premier groupe et 9 seulement dans le second. 

Ces actes sont donc en réalité rares puisqu'ils ne forment pas 
même le vingtième du total des infractions. Si nous en suivons 
les variations, nous remarquons qu'une diminution du nombre 
des larcins à partir de 1881 correspond à une augmentation 
sensible des cas d'immoralité. Y a-t-il là simplement coïncidence 
fortuite entre l'abaissement des chiffres d'une part et l'accrois- 
sement correspondant de l'autre ? Ou bien le fait est-il impu- 
table à un relâchement dans le service de surveillance depuis 
cette époque ? Cette dernière hypothèse est inadmissible, car 
sa conséquence immédiate serait le maintien d'un parallé- 
lisme étroit entre les deux séries dénombres, antérieurement à 
l'époque signalée, ce qui n'existe pas. Nous ne croyons pas non 
plus qu'il y ait là un phénomène purement accidentel sans 
cause apparente. Nous inclinons à croire au contraire que le 
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fait trouve son explication naturelle dans la composition de la 
population. Au début le quartier correctionnel comptait 
presque exclusivement dans son effectif des enfants envoyés en 
correction ou condamnés à la suite de vols ou de vagabondage. 
Le nombre déjeunes délinquants poursuivis pour faits relatifs 
aux mœurs s'accrut sensiblement vers 1880 et cette augmenta- 
tion eut son contre coup sur l'état disciplinaire. 

Il y a en outre dans ce fait, malgré ses proportions minimes, 
un symptôme de l'extension que prpndchaquejourdanslasociété, 
et spécialement parmi les classes ouvrières, le libertinage et 
la débauche. Est-il du reste un miroir qui reproduise avec plus 
de fidélité les vices et les passions régnantes qu'un lieu de déten- 
tion ? Les éléments de la population du quartier correctionnel 
groupés par analogie de culpabilité représentent approxima- 
tivement la série des misères humaines chacune avec sa force 
et son étendue : l'état disciplinaire reproduit à quelque chose 
près les tendances délictueuses de ces éléments et reflète dès lors 
l'état moral et psychologique des milieux où les enfants se 
sont développés. 

Il a été constaté certainement un nombre fort élevé d'infrac- 
tions ; mais si nous le comparons à celui des récompenses, 
nous remarquerons, non sans plaisir, que celui-ci domine 
celui-là et que les actes répréhensibles ne sont aux actes méri- 
toires que dans le rapport de 43 à 100. 

Les 18 centièmes des infractions ont été sanctionnées par 
une punition de cellule dont la durée varie de 1 à 15 jours. 
La cellule a été appliquée aux délits graves, obscénités, voies de 
fait. 

La privation partielle et temporaire des vivres ordinaires et 
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l'interdiction des aliments de cantine forment le gros des 
moyens de répression employés — les 74 centièmes environ. 

La réprimande est rare et ne forme que les 3 centièmes du 
chiffre total des punitions. 

L'adolescent n'est plus un enfant ; lorsqu'il commet une faute, 
il sait (en présence du règlement dont il reçoit lecture pério- 
diquement) à quoi il s'expose. L'indulgence qu'on accorde 
volontiers à l'un ne saurait sans danger être attribuée à l'autre. 
Une naïve clémence a toujours de fâcheux résultats sur des 
natures habituées à ne plier que devant ia force. 

Il faut donc«aux hommes chargés de diriger et d'amender 
ces caractères difficiles une main paternelle et ferme, une 
justice impartiale, un grand désir de faire le bien et l'amour 
de la mission. 



CHAPITRE IV 



Education professionnelle 

Le paresseux ne se trouve guère en son élément au quartier 
correctionnel : la vie y est toute de labeur. Nous ne concevons 
même pas un séjour plus désagréable au jeune vagabond, apte 
seulement à courir les rues et les champs, enclin à l'oisiveté, 
au jeu et au plaisir. Est-il une peine plus redoutable pour 
lui que le supplice d'un travail forcé de sept et même de huit 
heures chaque jour? Pas de vie aussi monotone, aussi triste 
pour ce type de délinquant; car un régime sévère prohibe tous 
ses plaisirs sans exception et la loi du travail impose l'effort 
intellectuel comme l'effort manuel. 

Dès le début, le jeune vagabond essaie de résister à la règle 
du travail; il veut s'en affranchir en faisant grossièrement 
l'ouvrage et en produisant le moins possible. En général, 
ces dispositions ne tardent pas à se modifier sous l'influence 
soit du système rémunératoire, soit du système répressif. 
L'indolence fait peu à peu place à l'émulation s'il est sensible 
aux encouragements nombreux qui récompensent chaque effort; 
ou bien, indifférent à tout, sa résistance, sa mauvaise volonté 
ne céderont que devant l'emploi de punitions rigoureuses. Mais, 
dans l'un comme dans l'autre cas, il sera finalement forcé de 
s'astreindre au travail. L'habitude lui fera bientôt accomplir 
sans effort la tâche qu'il ne devait, au début, remplir à 
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aucun prix. Le labeur lui devenant moins pénible, ses goûts 
primitifs s'effaçant, neuf fois sur dix on réussira à en faire un 
ouvrier au moins passable. Parfois même il arrive à prendre 
goût au travail et devient un excellent ouvrier. Ces 
derniers rentrent dans la société dans de bonnes dispositions et 
s'y maintiennent; l'avenir des autres dépend des circonstances 
et particulièrement du milieu qui les reçoit. Mettez-les avec 
des gens actifs, ils travailleront, sans inclination il est vrai, 
mais sans effort violent de volonté. Placez-les avec des 
vagabonds, ils deviendront vagabonds eux-mêmes. 

Quant aux paresseux incurables, si le séjour au quartier 
correctionnel n'a produit sur eux aucune amélioration morale, 
la détention conserve à leur égard un caractère répressif 
accentué dont il se souviennent au dehors, nous en avons la 
conviction. S'ils ne sont améliorés ils sont au moins intimidés. 
Ils ne travailleront pas en liberté, mais ils éviteront autant 
que possible le retour en prison et pourvoiront à leur subsis- 
tance par des procédés peu avouables, sans doute, mais non 
délictueux. 

Avec les jeunes criminels d'occasion, il n'y a nulle difficulté 
à obtenir l'application aux travaux manuels. C'est d'ailleurs 
parmi eux qu'on rencontre le plus grand nombre de jeunes 
gens ayant appris un métier antérieurement à leur incar- 
cération. La plupart ont l'habitude ou le goût du travail, sinon, 
ils l'acquièrent facilement. Les premiers reprennent naturel- 
lement leur ancienne profession à leur sortie et le travail du 
quartier correctionnel n'est pour eux qu'une occupation 
temporaire. Le métier appris sera au contraire le seul 
gagne-pain des autres. 
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Nous savons cependant que bon nombre parmi ces derniers 
sont entrés en apprentissage à leur retour dans leur famille, 
dans le but de connaître une profession exercée dans leur pays 
d'origine. 

Aux termes des règlements en vigueur, la totalité du produit 
du travail appartient à l'Etat dans les établissements de jeunes 
détenus gérés par voie de régie directe et à l'entrepreneur dans 
les maisons gérées par voie d'entreprise. On a considéré 
indistinctement tous les pupilles comme apprentis et les tra- 
vaux manuels comme un enseignement professionnel. Du reste, 
l'Etat exerce à l'égard de ses pupilles la puissance paternelle. 
Il en a tous les droits comme tous les devoirs. Il s'engage 
à assurer à ses élèves l'apprentissage d'une profession, à les 
entretenir, à les élever; mais il ne saurait, sans dépenses 
onéreuses, leur assurer un salaire. Le père fait instruire son fils 
et dispose de son gain au mieux des intérêts de l'enfant. L'Etat 
ne fait pas autre chose. 

Cependant on ne peut, si Ton veut obtenir l'émulation et 
l'amour du travail, se dispenser d'accorder une récompense 
aux bons ouvriers. Nous avons compris ainsi le labeur et nous 
avons établi un système de gratifications d'après lequel l'ouvrier 
reçoit un véritable salaire, — salaire infime, il est vrai, mais 
en rapport avec la quantité des produits et la qualité de la pro- 
duction quotidienne. 

Le travail ne peut être encouragé de façon différente en 
détention qu'en vie libre. Il faut d'un côté comme de l'autre 
que l'ouvrier agisse sous l'influence des mêmes stimulants. 
Nous l'avons dit à propos des récompenses ; un système arti- 
ficiel d'encouragements aurait d'abord peu d'action sur les 
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jeunes détenus, il créerait ensuite un danger pour l'époque de 
leur libération. Habitués à agir sous des impulsions factices, ils 
se trouveraient comme dépaysés à leur entrée dans un atelier 
libre. 

L'enfant doit apprendre par le salaire quels sont les résultats 
immédiats et naturels de l'effort, les conséquences générales du 
travail soutenu. 

D'ailleurs Je salaire n'est pas un simple stimulant. Même 
minime et attribué à l'ouvrier sous le nom de gratification, il 
a une haute portée morale. Il relève le pupille à ses propres 
yeux, lui donne cette fierté qui fait dédaigner et mépriser tout 
ce qui n'est pas sérieux. Voyez ce bambin avec sa cigarette ; 
il se redresse, regarde d'un air de mépris ses camarades et se 
croit déjà un homme. Attribuez un salaire au travail d'un 
jeune détenu; cette récompense produira l'effet de la cigarette 
sur le jeune fumeur. Son amour-propre s'en trouvera flatté; 
il ne se considérera plus comme un apprenti, c'est-à-dire 
comme un enfant :jl est ouvrier, donc il est homme. Un air 
important, une pointe d'orgueil nous indiqueront les chan- 
gements survenus en lui. Sa conversation dénotera en lui une 
préoccupation constante d'augmenter son gain journalier, 
de se dépasser lui-même ou de faire mieux que son voisin. Sa 
fierté ira peut-être jusqu'à la vanité; mais nous ne redoutons 
pas l'orgueil qu'inspire une journée bien remplie. Ce sentiipent 
de satisfaction est si naturel et basé sur un fait si moral, qu'il 
n'y a rien à craindre même de ses excès. D'ailleurs il influe sur 
l'attitude générale des pupilles, sur la population entière; c'est 
une raison de plus pour ne le point combattre et se borner 
à Fatténuer dans ses écarts, 
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Les jeunes détenus reçoivent donc un salaire ; mais tandis 
que les uns travaillent « aux pièces », — nous respectons la 
formule employée pour définir ce mode de rétribution, — les 
autres reçoivent une somme fixe par journée de présence à 
l'atelier. Dans le premier cas, les conditions du travail sont 
réglées d'après un tarif établi par l'administration. Il est 
incontestable que ce mode, proportionnant le gain à l'effort, 
est supérieur comme force stimulante au deuxième ; mais il 
n'est pas applicable à toutes les industries. 

Le jeune détenu laborieux aime à travailler aux pièces ; 
par contre les apathiques et les indolents ont une préférence 
marquée pour le salaire fixe qui ne les oblige qu'à la production 
modérée formant la « tâche ». 

Voici comment on opère pour déterminer les gains de 
l'ouvrier : après réception des objets fabriqués, calcul des mal- 
façons et des détériorations, on arrête la somme revenant défini- 
tivement aux ouvriers travaillant aux pièces et le montant des 
journées de présences dues aux pupilles qui reçoivent un prix 
fixe. Chaque ouvrier a un livret de travail sur lequel on inscrit, 
le samedi, le total des gratifications obtenues. A la fin du mois, 
un compte général est établi; la totalité du produit du travail 
est versée entre les mains de l'agent-comptable et vient grossir 
le pécule de chaque jeune détenu. 

Industries. — Par suite d'une diminution notable survenue 
dans l'effectif du quartier correctionnel, les pupilles n'occupent 
plus que deux ateliers. 

Dans l'un on confectionne des cannes et des manches de 
parapluies, dans l'autre des vêtements. 

L'atelier des manches de parapluies occupe les pupilles 
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robustes et bien constitués. Certaines parties du travail sont 
assez pénibles et exigent une grande dépense de forces. Un 
groupe d'ouvriers dégrossit d'abord le bois qui a subi déjà 
un découpage à la scie mécanique; d'autres groupes prennent 
ensuite l'objet et le soumettent à plusieurs polissages successifs ; 
on l'encolle dans une autre partie de l'atelier, on le polit de 
nouveau, puis on le vernit. Il y a là différentes opérations qui 
au premier abord ne semblent pas constituer un métier; 
cependant si l'on suit les choses de près on s'aperçoit bien vite 
qu'il y a difficultés réelles pour l'ouvrier à obtenir une tige 
droite, unie, une courbe sans éclat de bois, sans éraflures; que 
le polissage ne fait disparaître les défauts du bois qu'à condi- 
tion d'être effectué avec soin, et qu'il faut un certain talent 
pour décorer cet objet, en apparence si simple, d'arabesques 
gracieuses. Il n'est pas jusqu'à la manière de teindre l'objet, de 
le vernir, qui n'exige de l'habileté et du goût. 

La fabrication des manches de parapluies constitue donc 
réellement une profession et exige de la part de l'ouvrier un 
apprentissage préalable de six mois au moins. C'est en outre 
une industrie très répandue dans les grands centres. Paris et 
Lyon possèdent des ateliers de ce genre où quelques pupilles 
entrent à leur libération. Certainement une profession de cette 
nature n'équivaut pas à celle de serrurier, cordonnier, méca- 
nicien, mais elle assure à nos pupilles un gain qui suffit à leurs 
besoins. Nous avons à Paris des jeunes libérés qui gagnent 
cinq et six francs par jour. A Lyon, les salaires ne sont pas 
aussi élevés et ne dépassent guère quiatre francs; mais ils ne 
tombent jamais au-dessous de deux francs. 

D'ailleurs serait-il possible d'établir au quartier correc- 
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tionnel des industries plus lucratives? L'expérience a été tentée 
sans résultat. Il y a des obstacles presque insurmontables à 
l'organisation des travaux de précision ou difficiles exigeant 
un long apprentissage. La courte durée du séjour (vingt-deux 
mois en moyenne), la nature de la population formée en grande 
partie d'indisciplinés des colonies, les dépenses d'installation, 
toutes ces causes s'opposent de façon absolue à l'introduction 
d'industries plus répandues et plus lucratives. En dehors du 
métier de menuisier et de celui de cordonnier, on ne trouve- 
rait pas de travaux se conciliant avec l'origine et la destination 
future de nos pupilles. Les uns viennent de régions où le 
tissage des étoffes occupe la population ouvrière, les autres de 
régions minières ou métallurgiques, d'autres enfin, issus des 
campagnes, ne se livreront jamais qu'aux travaux agri- 
coles. Comment concilier toutes ces aptitudes, ces besoins si 
divers? 

Assurer le retour du pupille en son pays par apprentissage 
d'un métier qui s'y exerce, exigerait l'organisation d'une si 
grande variété de travaux qu'on peut considérer cette idée 
comme une utopie. 

Aussi que faut-il chercher à obtenir en réalité dans un 
quartier correctionnel? Moins l'apprentissage achevé d'une 
profession que l'habitude de l'effort persévérant, le goût et 
l'amour m§me du travail. Le pupille laborieux, animé du vif 
désir de se réhabiliter par son labeur, — s'il est assisté par sa 
fapiilleet, à défaut de parents, par une société de patronage, — 
trouvera toujours une occupation rémunératrice répondant a 
ses aptitudes. La nécessité de pourvoir immédiatement à ses 
besoips et les conditions dans lesquelles s'effectue la libération 
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font souvent abandonner immédiatement et définitivement le 
métier enseigné en détention. 

Malgré la modération de nos vues, nous pensons avoir fait 
beaucoup de bien lorsque nous atteignons seulement ce dernier 
but. Nous verrons, plus loin si les résultats nous ont donné 
raison. 

A l'atelier des manches de parapluies, comme à l'atelier des 
tailleurs, pendant le cours de l'apprentissage l'ouvrier est 
appliqué successivement à toutes les parties du travail. Son 
apprentissage ne prend fin que lorsqu'il en connaît toutes les 
phases. Mais, passé ouvrier, il se spécialise dans le but 
d'acquérir plus d'habileté et d'arriver un jour à gagner un 
salaire suffisant au dehors, où chaque branche du travail est 
également spécialisée : tel est polisseur, tel autre vernisseur 
ou graveur, etc. 

L'atelier des tailleurs comprend dans son effectif les enfants 
que l'âge, une faiblesse de constitution ou des infirmités ne 
permettent pas d'affecter à l'industrie précédente. On enseigne 
aux jeunes apprentis la couture à la main et à la machine; 
sauf quelques rares exceptions motivées par l'intelligence, le 
goût et les aptitudes de quelques élèves, on ne leur apprend 
pas la coupe. Le soin de tailler les vêtements est réservé à un 
contre-maître libre. 

Quelques libérés exercent leur profession au dehors ; leur 
salaire varie de 2 francs à 3 fr. 50 ; mais la plupart, en raison 
de leur état physique, sont placés comme domestiques à la 
campagne. Rachitiques, scrofuleux ou de santé débilitée, leur 
gain est peu élevé. Dans cette situation, les connaissances pro- 
fessionnelles acquises sont loin de leur être inutiles; c'est ainsi 
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PRODUIT ANNUEL OU 



CATÉGORIES 

d'ouvriers 
ou d'industries 



1873 



I 

Menuisiers 

Serruriers 

Tailleurs 

Souffl etiers 

Tisseurs (toile mélall.). 

Ferblantiers 

I 

Galochers 

I 

Manches de para f>l. 

Travaux divers.. 



142.50 
187.50 
302 



1874 



1875 



516 
957 
2400.16 



333.89 



Totaux,.. 965 



1650.93 



636 » 
1009.50 
2234.17 



1876 



1663.53 



5524.09 



5543.20 



774 50 
1137.50 
2317 

392 



1877 



1666.40 



668 50 

919.50 

2096.50 

1219.50 



448 20 



1878 



6287.40 5352.20 



550.48 
846.0? 

2107 » 
952.03 

1271.55 



464.95 



1879 



6192.10 



632.58 

» 
1630.96 
1168.48 
1950.82 



39450 



1880 



1881 



5777.34 



517.33 

» 

1903.23 
1375.30 
2340.19 



368.25 



6504.30 



597.84 

» 

2419.68 

1401.75 

1193.61 

119.50 



1013.90 



6746.28 



qu'ils peuvent confectionner ou raccommoder leurs vêtements 
de travail, ce qui n'est pas une économie à dédaigner avec un 
aussi maigre salaire que le leur. 

Tout récemment encore on occupait temporairement quelques 
jeunes détenus à Retirage des cocons de soie. Nous ne nierons 
certes pas que ce genre de travail ne constitue nullement une 
profession et qu'il n'est d'aucune ressource pour l'avenir. C'est 
regrettable ; mais que faire de pupilles qui nous sont envoyés 
des colonies à peine six mois avant leur libération; que faire de 
ceux qui sont perpétuellement une cause de désordre à l'atelier, 
ou persistent à affirmer par des malfaçons, détériorations de 
matières premières, bris d'outils, leur mauvaise volonté au 
travail ? On est conduit forcément à leur donner une simple 
occupation. 
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TRAVAIL PAR INDUSTRIES 
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Les travaux existants n'ont pas toujours été les seules 
industries du quartier correctionnel. 

Par le tableau n° 7 nous avons mis en évidence tous les 
métiers introduits, par ordre de succession, et essayé de consti- 
tuer l'histoire industrielle de l'établissement. 

On constate ainsi qu'à l'origine l'administration établit de 
petits ateliers de menuiserie et de serrurerie qui occupèrent, le 
premier, 3 jeunes détenus en moyenne de 1873 à 1884, le 
second, 6 jeunes détenus pendant les 6 premières années qui 
suivirent la fondation. L'atelier des tailleurs organisé dès 
le début a toujours subsisté et occupé, 13 jeunes gens. 

Diverses industries vinrent peu à peu se substituer aux 
premières qui n'avaient sans doute pas donné les résultats 
qu'on en attendait. Nous nous étonnerions que leur suppres- 
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sion ait un autre motif, car nous considérons comme impossible, 
ou du moins comme difficilement réalisable, l'enseignement 
complet de Tune ou l'autre de ces professions. Les hommes de 
métier seront de notre avis, car ils savent, par expérience, 
qu'on ne peut apprendre des professions confinant à l'art aux 
jeunes gens qu'on nous confie. 

Les ateliers de tissage des toiles métalliques et de galocherie 
s'ouvrirent, occupant l'un 9 ouvriers en moyenne, l'autre 6. 
L'atelier de ferblanterie avec son équipe de 6 ouvriers vient à 
peine de disparaître. 

Malgré une réelle supériorité professionnelle, les premiers 
travaux ont donné des résultats inférieurs aux derniers. On 
avait voulu poursuivre un but trop haut placé dès le début; on 
ne l'atteignit qu'à moitié, et, par la force des choses, on 
n'obtint que de médiocres ouvriers serruriers ou menuisiers. 

Mieux vaut ce nous semble un bon ouvrier dans un métier 
plus modeste, car l'un croyant connaître sa profession, se 
trouve en fait incapable de Fexercer et ne parvient pas à ,se 
procurer du travail, tandis que l'autre gagne moins, il est vrai, 
mais est accepté en tout atelier. Il faut se défier dès lors de 
ces industries qui promettent plus qu'elles ne donnent et se 
contenter de travaux courants dont l'apprentissage en nos 
établissements est aussi sûr que complet. 

Avec ces travaux apparurent successivement diverses occu- 
pations confiées soit à la catégorie de détenus précédemment 
désignée, soit aux ouvriers des ateliers momentanément au 
chômage par défaut de travail : fabrication d'étuis à bougies, 
de sacs en papier, de chaînettes, de corsets, effilochage de soie, 
tressage de paille. 
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Au tableau des industries ces occupations ont été comprises 
avec le service intérieur sous la rubrique « Travaux divers ». 
Il résulte des chiffres du tableau qui précède qu'il y a eu cons- 
tamment six jeunes détenus en moyenne simplement « occupés » . 
On remarquera que le prix de la journée y est assez élevé; 
cela pour diverses causes : d'abord ces travaux ne nécessitent 
pas d'apprentissage; ensuite il convient de compenser, au 
moins à l'égard des bons ouvriers, l'ingratitude du labeur et sa 
stérilité au point de vue professionnel par une rémunération 
plus élevée. Ne pouvant songer à enseigner une profession à 
ces détenus, il était indispensable de leur donner les moyens 
de s'amasser un pécule important qui leur permît d'attendre 
un emploi au dehors. 

Si nous examinons le prix moyen de la journée de travail 
en chaque industrie, nous remarquons que les salaires suivent 
une progression croissante depuis l'origine jusqu'à ce jour, 
sauf quelques rares exceptions. 

Les menuisiers ne recevaient que 0,55 par jour et les ser- 
ruriers 0,50 ; les ouvriers en manches de parapluies reçoivent 
aujourd'hui 0,82. Nous ne voudrions pas nous répéter, mais 
en présence de ces chiffres il nous sera bien permis d'ajouter 
qu'on peut attribuer ces différences à l'impossibilité de faire 
dans un quartier correctionnel de bons ouvriers dans des pro- 
fessions difficiles. Ces variations ont encore une autre cause. 
Les gratifications sont depuis quelques années mieux réglées 
et données en plus grand nombre; l'émulation, l'activité, 
la production dès lors, ont gagné très sensiblement à ces 
améliorations. Le travail encouragé est devenu plus fertile. Il 
il est incontestable en effet que les jeunes ouvriers actuels 

10 
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produisent beaucoup plus que leurs devanciers. Nous concluons 
de cette remarque qu'il est d'une absolue nécessité d'encoura- 
ger le travail par des gratifications, si minimes soient-elles. 
Nos pupilles sont trop enclins à la paresse, la peine les effraye 
trop pour qu'il soit possible d'obtenir d'eux quelques résultats 
en présence d'un labeur purement servile et gratuit. Par 
une discipline sévère, des punitions rigoureuses, on les oblige, 
dans une occupation non rémunérée, à se donner l'apparence 
de l'effort ; en réalité, on leur inspire le dégoût du travail, on leur 
enseigne l'art de ne rien faire tout en feignant de travailler. 

Ce n'est pas en définitive sans de graves dangers que dans 
une question d'éducation on viole la loi naturelle. A chaque 
effort, à chaque acte louable sa récompense comme à chaque 
faute sa punition ; au travail comme en toutes choses. 

On se demandera sans doute pourquoi les salaires sont, 
malgré des accroissements progressifs, si peu élevés. Il n'en 
faut pas chercher la cause autre part que dans la nature 
spéciale de l'effectif de l'atelier et dans les conditions d'exploi- 
tation de la main-d'œuvre des jeunes détenus. Nos ouvriers 
passent une notable partie de la détention en apprentissage et 
ne reçoivent pas de rétribution. Peu aptes au travail, ils pro- 
duisent des objets de qualité inférieure, manifestent parfois du 
mauvais vouloir et détériorent volontairement les matières et 
tes outils qui leur sont confiés. En outre, l'entrepreneur 
chargé de l'entretien des ateliers a des dépenses qui n'incombent 
pas au fabricant libre. Ainsi, tandis qu'au dehors l'ouvrier en 
manches de parapluies travaille chez lui et supporte les frais 
d'outillage, de chauffage et d'éclairage, toutes ces charges 
viennent grever la production dans un lieu de détention 
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et diminuer dans de notables proportions la rétribution du 
travail. 

Le chiffre des gratifications, nul dès le début, s'est élevé 
graduellement; aujourd'hui le montant annuel de ces alloca- 
tions forme une somme assez considérable eu égard à l'effectif 
des ateliers. Les gratifications ne devraient représenter au 
maximum que la différence entre le produit du travail et les 
dépenses de toute nature résultant de l'entretien des jeunes 
détenus. Or, il convient de remarquer qu'un certain nombre 
de pupilles, par suite d'infirmités, maladies ou vices sont loin 
de couvrir par leur travail les dépenses que leur séjour occa- 
sionne. On conçoit dès lors que ces allocations ne forment 
pas de très fortes sommes. 

Le tableau n Q 8 donne par année divers renseignements 
sur la production totale des ateliers. 

Notons l'accroissement rapide, déjà signalé, du montant des 
gratifications. La progression s'accentue en ces derniers temps 
et montre qu'après une expérience de plusieurs années on a 
enfin compris qu'on n'a pas qu'à punir, mais qu'il convient de 
récompenser. 

Des tarifs soigneusement élaborés viennent régler les condi- 
tions du travail. L'ouvrier voit dans cette mesure une garantie 
de son salaire. 11 comprend qu'il lui est loisible de grossir son 
pécule et que la récompense de ses efforts ne dépend plus du 
caprice du surveillant, ni du bon vouloir du contre-maître, mais 
de lui et de lui seul. Il se met à l'ouvrage avec ardeur, retrouve 
les forces qui lui manquaient en face du travail gratuit, oublie 
le tabac, les niches à faire aux surveillants, n'a plus d'oreilles 
pour les propos obscènes; il est tout entier à sa tâche. 
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Les mœurs et la discipline y gagnent» l'amendement devient 
possible. Quoi qu'on dise, avec des adolescents, le travail salarié 
restera l'instrument de moralisation le plus puissant. 
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A partir de l'introduction d'un système rémunératoire au 
quartier correctionnel, les ateliers prennent une activité 
inconnue jusque là ; le produit moyen de la journée de travail 
qui, de 1874 à 1885, oscillait entre 30 et 60 centimes s'élève 
rapidement à 74 centimes. 

Pendant la première période quelques gratifications étaient 
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bien de temps à autre accordées aux ouvriers, mais ces récom- 
penses purement accidentelles ne constituaient pas un stimulant 
assez énergique pour réagir sur la production. 

Les deux séries de nombres formées, l'une par l'effectif moyen 
des ateliers, l'autre par la population moyenne du quartier cor- 
rectionnel, subissent approximativement les mêmes variations. 
La différence entre deux nombres correspondants donne, à peu 
de chose près, la moyenne quotidienne des jeunes détenus 
inoccupés. Le chômage résulte soit des incapacités physiques, 
ou intellectuelles, soit des maladies, soit des punitions de cellule, 
soit enfin de l'absence de travail. Pour ces diverses causes il 
n'y a pas eu sur l'effectif total des jeunes détemis plus du quart 
d'inoccupés (1874) et moins du dixième (1876).. 

Nous donnons au tableau n° 9 un relevé des placements faits 
à la caisse d'épargne. 

Tableau N* 9 CAISSE D'ÉPARGNE 
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L'usage du livret, introduit au quartier correctionnel en 
1884, a déjà donné d'excellents résultats. 
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Quatre-vingt-seize pécules-épargne ont été constitués formant 
un fonds de dépôt de 3,559 francs. La valeur moyenne de 
chaque livret approche donc de 40 francs. Quelques libérés se 
sont trouvés titulaires à leur sortie d'un capital de réserve 
s'élevant à plus de 100 et allant même jusqu'à 270 francs, créé 
en entier par leur travail et amassé centime par centime. 

En présence des salaires minimes payés aux ouvriers, on se 
demande quelle somme d'efforts peuvent bien représenter ces 
épargnes ! Ces économies représentent de nombreuses journées 
de travail bien remplies, journées si nombreuses qu'elles n'ont 
pas dû se répéter pendant des semaines et des mois seulement, 
mais pendant des années. Ceux qui les ont constituées par cette 
dépense de forces si considérable et si prolongée' ont acquis, 
sans aucun doute, l'amour et l'habitude du travail et ont fait 
retour définitif au bien. 

Le retrait des sommes déposées à la caisse d'épargne ne peut 
être opéré avant la majorité des titulaires; cette disposition est 
très heureuse et permet à l'administration de soustraire la plus 
grosse partie de l'avoir des libérés aux excès et aux folles 
dépenses qui accompagnent trop souvent, hélas, les premiers 
instants de liberté. Dépositaire du livret, le directeur n'en fait 
remise au pupille qu'à sa vingt et unième année accomplie. 

Délivrée à l'époque fixée par le règlement, l'épargne arrive 
au moment où le libéré est appelé sous les drapeaux. Bien 
souvent, par suite de cette coïncidence, elle alimente pendant 
le service militaire cette petite caisse du soldat sans laquelle 
il est impossible, au moins au début, de faire bonne figure au 
régiment. 
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Les livrets des engagés volontaires sont adressés à la société 
instituée à Paris dans le but de protéger les jeunes soldats 
élevés dans les maisons d'éducation correctionnelle. Cette 
société exerce son patronage sur les jeunes libérés de cette 
catégorie, conserve leur épargne, s'enquiert de leur conduite 
et leur adresse, lorsqu'il y a lieu, de petites sommes à titre 
d'encouragement. 

Examinons, pour terminer ce chapitre, la situation des 
libérés quant à l'éducation professionnelle reçue dans l'établis- 
sement. 

Il résulte de nos recherches que 320 libérés sur 324 ont été 
appliqués pendant leur séjour au quartier correctionnel soit à 
une industrie, soit à une occupation. Les 4 autres n'ont 
jamais travaillé en raison de leur santé. 

Le tableau n° 10 donne du reste pour chaque année les 
résultats de l'enseignement professionnel à l'égard des libérés. 

La question est envisagée uniquement au point de vue de la 
possibilité pour le pupille de vivre au dehors de l'exercice de 
la profession enseignée. D'après ce tableau, 279 libérés 
connaissaient suffisamment l'un des métiers énumérés pour 
suffire à leurs besoins. N'étaient pas en état de gagner leur vie, 
à la suite d'une trop courte détention, de maladie, d'infirmité, 
de défaut d'intelligence, les 14 centièmes du total des libérés. 
Sur les 45 enfants de cette dernière catégorie, 23 ignorant toute 
profession à la suite d'un séjour insuffisant au quartier correc- 
tionnel n'ont pu être placés que comme bergers chez des 
cultivateurs. Nous soulignons le fait car nous aurons occasion 
d'y revenir. 

Quant aux infirmes de corps ou d'esprit, les uns se sont 
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retirés dans leurs familles, le^ autres sont entrés dans des 
hospices. 

Tableau 2V 10 INSTRUCTION PROFESSIONNELLE 
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En définitive, sur l'ensemble des libérés, 86 p. °/ pou- 
vaient vivre au dehors par l'exercice de la profession apprise 
dans l'établissement. Ils avaient entre leurs mains l'outil; c'était 
à eux de l'utiliser; s'ils sont retombés un jour, ils n'ont pu 
arguer de leur ignorance professionnelle pour justifier leur délit 
et accuser l'Etat d'imprévoyance à leur égard. Ils seront restés 
entièrement responsables de leurs actes. 
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En privant des jeunes gens de leur liberté, en acceptant la 
tutelle des délinquants, l'Etat contracte l'engagement d'assurer 
à chacun d'eux l'apprentissage d'une profession. On voit qu'il 
n'a pas failli à son devoir et qu'il a fait pour l'éducation de ses 
pupilles tout ce qu'il était humainement possible de faire. Au 
point de vue physique, au point de vue intellectuel, comme sous 
le rapport moral et sous le rapport professionnel, aucun soin 
n'a manqué aux jeunes détenus. 

Nous verrons tout à l'heure quels sont pour les jeunes délin- 
quants les résultats définitifs de leur séjour au quartier correc- 
tionnel de Lyon. 



il 



TROISIÈME PARTIE 



Résultats de l'Education pénitentiaire 



CHAPITRE PREMIER 



Les jeunes libérés. — De la libération 

Nous abordons ici la partie la plus intéressante de cette 
étude. 

Déterminer les conditions d'existence des jeunes libérés, les 
suivre dans la société, les classer d'après l'analogie de leurs 
situations actuelles est un travail qui ne manque ni d'attrait, 
ni d'utilité, — à condition toutefois que les recherches seront 
sérieuses et les données sincères. 

Nos tableaux statistiques ne sont pas nés d'un simple effort 
d'imagination ; ils ne donnent pas des résultats présumés ou 
probables ; ils résument les indications fournies par la cor- 
respondance des jeunes détenus et tous les renseignements 
recueillis auprès des autorités par une longue et minutieuse 
enquête. 

Nous n'avons pas dans nos données laissé déplace à la pro- 
babilité ; les situations sont nettement indiquées : les succès 
comme les échecs sont mis au grand jour. Au début nous igno- 
rions le nombre exact et des uns et des autres ; nous n'en étions 
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pas moins décidé à publier le résultat tel qu'il nous parvien- 
drait, persuadé du reste que, quelque minime qu'il puisse 
ôtro, le nombre de jeunes malfaiteurs transformés en bons 
citoyens par l'éducation pénitentiaire suffirait toujours à 
justifier l'utilité de l'œuvre en prouvant son efficacité. 

Nous prenons, dans cette étude, les jeunes gens au moment 
où, prêts ù franchir le seuil de l'établissement, ils vont entrer 
dans la société et faire usage de la liberté. 

Dans quelles conditions sont-ils libérés? Telle est la question 
qu'on so pose do prime abord. Nous y avons déjà répondu, au 
moins partiellement, par les tableaux donnant l'état de l'ins- 
truction des détenus à leur sortie ; nous compléterons nos 
indications sur ce point par le tableau n° I. 

Quatre faits distincts provoquent la mise en liberté du pupille : 

h L'expiration du temps de correction fixé par l'arrêt ou 
par le jugement; 

5* Une décision ministérielle accordant la libération provi- 
soire ; 

3* L'autorisation de contracter un engagement militaire, 
donnée par le Ministre de l'Intérieur ; 

4* I<a grâce. 

Dans le premier et le dernier cas, la libération s'effectue sans 
conditions ; dans les deux autres elle n a lieu que sous certaines 
resorvo^ D'un cà:ê la mise en liberté est obligatoire, de 
l'autre eUe est facultative pour l'Administration. 

rendant ios dix dernières années . V 1$S0-1S!X V ', 114 pupilies 
on; e;o Mlvres à IVjxxjue fixée par le jugement et 101 ont 
V!k:ù> i'ur.e I;bera;io:\ a:;;v:i\\\ 

u res;;>«o*:e vVSvV.iV.vs ^;;e la :u..:;e ies jeunes devenus, 
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à peu près, ont su mériter par leur travail, leur conduite et 
leurs dispositions la faveur d'être rendus à leurs familles, 
placés chez des particuliers ou engagés dans l'armée. 

C'est pendant les années 1881, 1882, 1883, 1888 et 1889 
que cette récompense a été accordée en plus grande proportion. 
Nous en comptons 16 sur 25 en 1888 notamment et 14 sur 22 
en 1883. Le tiers des pupilles seulement pendant ces périodes 
a dû être maintenu au quartier correctionnel jusqu'à l'expi- 
ration de la correction. 

On ne peut en inférer cependant qu'au cours de ces années 
exceptionnelles la situation disciplinaire se soit trouvée sensi- 
blement plus satisfaisante. La position des familles, les cir- 
constances facilitant les placements ou les engagements mili- 
taires sont, en dehors de l'attitude des jeunes détenus, des 
causes déterminantes des propositions de grâce ou de libération 
provisoire. 

Le tableau I donne, avec l'Age des libérés, l'indication de la 
destination donnée aux pupilles, le montant des sommes et 
la valeur des objets qui leur ont été attribués. 

La majorité des jeunes détenus sont sortis à 19 ou 20 ans 
(70 p. %); ma is à 20 ans le plus grand nombre. 

Les libérations à 1 8 ans sont moins nombreuses et ne forment 
qu'une proportion de 28 p. %. 

Avant cet âge c'est l'exception et après vingt ans une seule 
s'est produite. 

Dans la première partie de cette étude nous avons donné le 
nombre de délinquants arrêtés, jugés ou condamnés antérieu- 
rement à l'incarcération. Au tableau précédent nous mention- 
nons les libérés sortis avec condamnation portée au casier. 
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(Il ne s'agit pas ici bieu entendu des envois en correction 
prononcés par application de l'article 67). 

Comme nous nous sommes proposé de présenter la situation 
des pupilles à leur sortie, il était indispensable de noter ici la 
récidive ; le retour en vie libre dans des conditions aussi 
fâcheuses impliquant, de la part du pupille, de plus grandes 
difficultés à surmonter pour faire retour définitif au bien. 

Sur les 215 libérés de la dernière période décennale, 18, 
soit 8 p. °/o, ont bénéficié d'un placement par la Société de patro- 
nage ou par le directeur. La Société de patronage intervient en 
général en faveur des jeunes détenus libérés provisoirement; 
le directeur pourvoit au placement des pupilles orphelins et 
parvenus au terme de la durée de la correction. 

Le patronage s'applique encore aux jeunes gens qu'il paraît 
prudent de tenir éloignés de leurs familles. 

Nous comptons 28 engagements militaires, soit 13 p. %• On 
encourage l'entrée sous les drapeaux des jeunes détenus qui, 
ayant ferme désir de devenir de bons sujets, appréhendent, non 
sans raison, le retour à la vie libre, se voient sans parents, sans 
arais, sans soutiens et craignent de retomber. Quelques-uns 
s'engagent avec l'intention de faire leur carrière du métier 
militaire, s'ils réussissent à obtenir le grade de sous-officier. 

Ajoutons cette catégorie de libérés à la précédente et nous 
aurons un total de 46 jeunes .détenus, 22 p. %, dont l'existence 
a été matériellement assurée par placement dans l'agriculture, 
l'industrie ou l'armée. 

La Société de protection des engagés volontaires exerce une 
tutelle morale sur nos jeunes soldats, les encourage, les stimule 
par des récompenses pécuniaires. 
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Elle joue à l'égard des militaires le rôle que remplit la 
Société de patronage de Lyon à l'égard des libérés civils. 

Enfin, 169 jeunes détenus sont classés comme rentrés dans 
leurs familles. Tous ont bien déclaré se rendre auprès de leurs 
parents et reçu les secours en vue du rapatriement, mais il 
faut s'attendre à de nombreuses défections. Le pupille ne sort 
pas toujours corrigé; enclin au vagabondage et au vol. avide de 
liberté, il reprend fort souvent, dès sa sortie, la vie errante qui 
convient à son tempérament; les uns entendent se soustraire à 
toute autorité, même à celle de leurs parents; les autres sachant 
qu'ils ne trouveraient au foyer que de mauvais exemples pré- 
fèrent s'en éloigner et vivre indépendants. 

La plupart sont des étourdis qui ne se rendent aucun compte 
des difficultés qu'éprouve le libéré à se procurer des moyens 
d'existence ; ils jouiront de leur liberté, cela leur suffit ; ils 
veulent l'indépendance complète. 

Ces- illusions ne tardent pas à s'envoler. Libres, mais sans 
pain, nos bonshommes sont forcés de se rendre à la résidence 
qui leur a été assignée ou de solliciter la protection qu'ils 
avaient tout d'abord refusée. 

Il faut comprendre au nombre des libérés sortis dans de 
mauvaises conditions quelques incorrigibles appartenant à des 
familles de mœurs douteuses, en faveur desquels la Société de 
patronage n'a rien pu tenter soit parce que le père réclamait 
l'enfant, soit parce que celui-ci était indigne de protection. 

Les sociétés de patronage ne peuvent en effet admettre tous 
les libérés à bénéficier de leur intervention. Si le jeune détenu 
resté foncièrement mauvais et placé par la Société venait à 
commettre de nouveaux méfaits, la garantie offerte aux chefs 
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d'ateliers et aux cultivateurs par le nom seul des membres du 
Comité de protection serait compromise et le placement des 
bons pupilles deviendrait plus difficile. Du reste, en donnant 
à un particulier — qui l'accepterait avec confiance — un libéré 
de moralité et de probité plus que suspectes, on abuserait de sa 
bienveillance on tromperait sa bonne foi. Il y aurait là une indé- 
licatesse dont personne ne voudrait assumer la responsabilité. 

La réputation, l'a venirM' une société dépendent des garanties 
offertes par son patronage et du choix qu'elle fait de ses pro- 
tégés. Les comités ne peuvent donc accepter, pour les placer, 
indistinctement tous les pupilles. Il est pénible de l'avouer, 
mais nous devons le reconnaître cependant, les mauvais sujets 
ont dû être presque abandonnés à leurs mauvais instincts. Nous 
exagérons néanmoins un peu, car la Société de patronage ne 
leur refuse jamais les moyens de se procurer eux-mêmes du 
travail. C'est ainsi qu'elle a accordé, même aux plus pervers, 
des bons de nourriture et de logement pendant toute la période 
comprise entre leur libération et leur placement. Admis dans 
un atelier ou dans un chantier sur sa seule demande, le libéré 
n'engage pas ainsi la responsabilité du Comité. Livré à ses 
propres forces, il apprécie mieux les difficultés de l'existence 
et tient davantage à l'emploi qu'il s'est lui-même procuré qu'à 
celui qui aurait pu lui être donné. 

La triste position de ces libérés montre combien il serait plus 
sage d'arracher l'enfant aux parents qui le pervertissent, 
lorsqu'il en est temps encore, que de le soumettre à la correc- 
tion lorsque les vices sont devenus incurables. Ce patronage 
préventif incombe à l'assistance publique ; l'éducation correc- 
tionnelle en restera le correctif indispensable et n'interviendra 
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que pour donner à la protection de l'Etat un caractère répres- 
sif. 

Les deux institutions, Assistance publique et Administration 
pénitentiaire, poursuivent un but commun, avec des moyens 
d'action différents ; elles doivent unir leurs efforts. Déjà elles 
se prêtent un mutuel appui : la Société de protection des 
engagés volontaires, qui n'accordait hier encore son patronage 
qu'aux jeunes gens élevés dans les nfaisons d'éducation correc- 
tionnelle, vient de décider qu'elle admettra désormais indistinc- 
tement au nombre de ses patronnés tous les militaires placés, 
en vertu de la loi du 24 juillet 1889, sous la tutelle de l'Etat. 

A leur sortie du quartier correctionnel, tous les pupilles mis 
en liberté après expiration du temps fixé par le jugement, 
graciés ou engagés reçoivent un trousseau. Ce trousseau per- 
met au libéré de se présenter aux chefs d'atelier et aux cultiva- 
teurs dans une tenue convenable qui n'éveille point la méfiance. 
Il est mis à la charge des familles qui ont obtenu remise de 
leur fils, à moins qu'elles ne soient dans l'impossibilité de le 
fournir. 

Les indigents libérés provisoirement et les jeunes détenus 
de toutes les autres catégories sont rapatriés gratuitement par 
l'Administration pénitentiaire. Evidemment on ne fait pas 
remise du montant des frais de transport au libéré même. On 
pourrait craindre, non sans raison, que les secours de route, 
souvent élevés, ne reçussent pas leur destination. Par mesure 
de prudence, le billet pour le parcours jusqu'au point d'arri- 
vée n'est remis au libéré qu'au départ du train. Toutes ces 
précautions n'empêchent pas quelquefois nos voyageurs de 
rester dans la ville. Partis de la gare de Lyon-Perrache, ils 
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descendent facilement à celles de Lyon-Vaise ou de Lyon- 
Brotteaux, lorsque leurs parents prévenus les attendent à 
Paris, à Marseille ou à Genève. 

Cent soixante-sept pupilles libérés dans le courant des dix 
dernières années ont reçu un trousseau. La dépense totale à la 
charge de l'Administration pénitentiaire s'est élevée de ce chef 
à 5,000 francs en compte rond et a nécessité l'inscription au 
budget d'un crédit annuel de 500 francs. La valeur moyenne 
d'un trousseau est donc de trente francs. 

Le nombre de libérés rapatriés est notablement inférieur. 

Les secours de route ne sont pas accordés avec plus de par- 
cimonie que les trousseaux ; la différence constatée s'explique 
simplement par ce fait que les Lyonnais sont rentrés dans leurs 
familles et les engagés ont rejoint leur corps sans occasionner 
aucune dépense de cette nature. Il en est de même de la plu- 
part des libérés placés par la Société de patronage et par l'Ad- 
ministration. 

Le montant des secours de route est de 3,492 francs pour 
107 libérés, soit 33 francs par individu. La dépense annuelle 
s'élève à 350 francs en moyenne. 

Pourvus d'un vêtement simple et modeste, les jeunes détenus 
emportent en outre avec eux un pécule suffisant pour faire face 
aux premiers besoins. Les sommes remises à ce titre forment un 
total de plus de 5,000 francs. Il faut remarquer du reste que 
ce n'est par là tout leur avoir, nos libérés laissant depuis 1884 
entre les mains de l'Administration la plus grande partie du 
pécule sous forme de livret d'épargne. On peut constater au 
tableau précédent que malgré les réserves constituées, le pécule 
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disponible s'accroît d'année en année. 11 est de 19 francs en 
1880 et atteint 33 francs en 1889. 

Voilà donc nos jeunes détenus arrivés à destination. L'un 
est rentré dans sa famille, l'autre a rejoint son régiment, un 
troisième a été confié par le Patronage à un industriel ou à un 
agriculteur honorable, un quatrième enfin s'est dirigé sans but 
vers la ville, prêt à faire ce que le hasard lui offrira. 

Que vont devenir ces jeunes gens ? Nul ne le peut prévoir 
avec certitude, car la conduite du libéré dépend au moins 
autant des circonstances que de sa propre volonté. Tel par 
exemple animé des meilleurs sentiments faillira tandis que 
tel autre dont les dispositions ont paru mauvaises fera retour 
au bien. 



CHAPITRE II 



Premières conditions d'existence des libères 

Libères confiés à la Société de patronage. — Avant 
de marquer le rôle de la a Société de patronage des libérés du 
Rhône » à l'égard des jeunes détenus, il convient d'indiquer 
ici à grands traits l'origine, le but et les moyens d'action de 
cette institution. 

M. Charles Lucas, inspecteur général des prisons, signalait 
dès 1835 à la Commission administrative des prisons de Lyon 
la nécessité d'instituer auprès du « Pénitentier de jeunes 
détenus » fondé dans cette ville sous son inspiration, un comité 
chargé de surveiller, les jeunes libérés et de pourvoir à leur 
placement. L'idée parut bonne; on reconnut bien vite que 
l'éducation ne suffirait pas pour faire du jeune délinquant un 
honnête homme et qu'il était indispensable de lui assurer ijne 
protection morale et matérielle à sa libération. Un comité fut 
formé au sein de la commission; quelques jeunes gens bénéfi- 
cièrent de son intervention à leur sortie; la plupart furent placés 
en qualité d'ouvriers libres à la colonie d'Oullins alors en forma- 
tion. Si l'on en juge d'après les registres de délibérations du Co- 
mité, l'action du Patronage semble même s'être bornée à l'envoi 
àOullins de quelques pupilles méritants. On voit que si l'idée 
avait été comprise, l'application du principe était restée fort 
restreinte. 
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Le pénitentier disparut. La Commission administrative 
chargée de la gestion des services économiques comme de la 
direction des prisons, avait réalisé des bénéfices et formé un 
fonds de réserve dont l'intérêt était employé en secours aux 
libérés. En 1857, cette administration disparut à son tour et 
fut remplacée parun directeur; mais elle laissa à la Commission 
de surveillance qui lui fut substituée un capital et divers legs 
faits en faveur des prisonniers, dont le montant fut attribué plus 
tard à un nouveau Comité de patronage formé de membres 
de cette commission. En réalité il y a toujours eu auprès des 
prisons de Lyon, depuis un siècle au moins, un groupe d'hom- 
mes charitables constitué en vue soit de soulager les déte-. 
nuâ pendant leur incarcération, soit de les secourir et de leur 
venir en aide à leur libération. 

Au commencement du siècle, et bien antérieurementpeut-être, 
la surveillance et les soins matériels à donner aux prisonniers 
étaient laissés à Y « Œuvre de la Miséricorde». A partir de 
1806, ce rôle incombe au « Conseil gratuit et charitable des 
prisons » et plus tard à la « Commission administrative » 
dont nous venons de parler. Tous ces comités ont double carac- 
tère; administratifs par la direction qu'ils exercent, ils tiennent 
du patronage par les secours qu'ils accordent. Cette dualité 
d'attributions ne permet pas de fixer de façon précise le point 
de départ du patronage à Lyon. 

En 1873, lorsque l'administration centrale fonda le quartier 
correctionnel, le Comité de patronage des libérés adultes étendit 
immédiatement son action aux mineurs. Depuis, cette société 
s'est spécialement intéressée au sort de nos pupilles. Elle 
intervient en leur faveur pendant et après la correction. Pen- 
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dant leur séjour au quartier correctionnel, elle les encourage, 
les stimule en distribuant comme récompense des livrets 
d'épargne. Elle leur rend la détention moins pénible et la vie 
monotone de la prison plus supportable par l'acquisition d'appa- 
reils et de jeux variés. 

Elle ne recule à ce point de vue devant aucune dépense ; 
clairons, jeux de boules, de clames, de dominos, jeux du tonneau 
sont achetés et renouvelés sur ses propres deniers. Tout récem- 
ment encore elle s'imposait de lourds sacrifices pour doter 
l'établissement d'un magnifique portique et d'une série complète 
d'appareils de gymnastique. 

C'est encore elle qui fournit aux pupilles les instruments 
nécessaires à la culture des « jardinets », qui achète les 
graines de fleurs et couvre les dépenses faites dans le but 
d'encourager les pupilles. 

Convaincue que les jeunes détenus ne pourraient que penser 
au mal et mal faire pendant leurs heures de loisir s'ils n'avaient 
"comme distraction, pour combattre l'ennui de la détention, 
que les conversations obscènes des jeunes débauchés ou les 
récits fantastiques des malfaiteurs sans honte et sans pudeur, 
la Société a compris qu'elle avait là, par une intervention pécu- 
niaire, une grande influence à exercer sur la discipline et sur 
l'esprit de la population. Elle atténue les dangers de la vie en 
commun et empêche au moins partiellement l'enseignement du 
vice par ses acquisitions de jeux, d'instruments et d'objets 
divers. En tout elle seconde les vues de l'Admistration. Veut-on 
faire participer la population à une cérémonie ou à une fête 
publique? Elle prélève sur ses ressources la somme nécessaire 
pour couvrir la dépense. Propose-t-on en faveur des pupilles 
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une récompense exceptionnelle ? Elle prend en charge tous les 
frais occasionnés de ce chef. 

Son but constant, en un mot, à l'égard des jeunes détenus 
semble être de rendre le séjour du quartier correctionnel sinon 
agréable, du moins supportable, sans rien enlever à la disci- 
pline de sa puissance répressive ; de récompenser les pupilles 
méritants par des encouragements pécuniaires ; de faciliter en 
tout la tâche de l'administration par un concours financier 
presque illimité. N'est-ce pas faire du bon patronage que de 
contribuer à l'amendement des mineurs en exerçant sur eux 
une influence bienfaisante dès leur entrée en correction ? 

Le jeune libéré, comme le jeune détenu du reste, est l'objet 
de sa sollicitude. Elle place, nous l'avons dit déjà, les 
pupilles qui se trouvent dans une malheureuse situation de 
famille et se montrent dignes de sa protection. Elle leur 
cherche un emploi, puis sollicite leur libération provisoire. 

Depuis 1880, 18 libérés ont bénéficié de cette faveur; anté- 
rieurement 15 jeunes détenus avaient été placés par les soins 
de la Société, ce qui porte le nombre total de ses pupilles à 33 
et la moyenne annuelle des patronnés à deux. Ce chiffre est 
faible, mais il représente des placements sérieux ; d'ailleurs 
l'effectif annuel des libérés est peu élevé. 

Il convient de remarquer que le placement des pupilles n'est 
pas toujours dû à l'initiative de la Société. Le directeur est 
intervenu assez souvent, a trouvé lui-même un emploi au 
libéré et l'a fait admettre ensuite au patronage. Dans ce cas 
le Comité n'a fait que poursuivre l'œuvre commencée. 

La plupart des jeunes détenus ne sont que nominalement sous 
la tutelle de la Société. En fait, ils restent sous l'autorité de F Ad- 
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ministration. Nous nous demandons même à ce sujet s'il n'y a 
pas avantage à ce que le libéré reste presque* exclusivement en 
relation avec le directeur après son placement. Si nous 
nous permettons cette réflexion ce n'est pas que nous mettions 
en doute le zèle charitable des membres de nos institutions phi- 
lanthropiques. Nous reconnaissons au contraire qu'on trouve 
parmi eux des hommes d'un dévouement remarquable. Mais 
trop souvent, hélas, nos comités de patronage se bornent à 
faire choix d'un agent salarié et à se décharger sur lui de 
toute la besogne. Celui-ci connaît peu ou point les libérés, ne 
peut guère s'intéresser à eux, et, après les avoir placés, se 
borne à leur faire des visites à des intervalles de plus en plus 
éloignés, sans se préoccuper de leur situation. Pour le pupille 
de son côté, l'agent du placement est presque un inconnu ; il 
n'a pas en lui cette confiance qu'il donne volontiers à ses an- 
ciens maîtres. Le jeune libéré n'ose se plaindre lorsqu'il est 
malmené ou réclamer un secours lorsqu'il manque du néces- 
saire ; isolé — nous allions dire abandonné — il se laisse aller au 
découragement et prend des résolutions fâcheuses. Aussi consi- 
dérons-nous le patronage qui laisse l'enfant sous la dépendance 
de l'Administration comme supérieur au patronage qui l'aban- 
donne à la surveillance d'un agent de comité. Le maître connaît 
son élève, sait quelles sont ses inclinations et ses faiblesses ; 
il a appris à le conduire ; mieux que tout autre il est apte à le 
diriger en vie libre. D'ailleurs l'éducation de l'enfant est son 
œuvre ; il s'intéressera toujours au sort de son pupille. 

Malgré la protection donnée aux jeunes détenus par la So- 
ciété, nous avons donc continué à les voir après leur sortie, à 

les encourager et à les conseiller. Nous n'avons jamais eu à 

12 
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regretter d'avoir empiété ainsi sur les attributions du Patro- 
nage. Nous pensons même que ces institutions philanthropiques 
ne sont appelées à rendre d'utiles services qu'autant qu'elles 
pourvoiront au placement du libéré, lui viendront pécuniaire- 
ment en aide, mais le laisseront sous la surveillance de l'Ad- 
ministration. 

La Société de patronage de Lyon accorde, en dehors des 
emplois, des secours en bons de vivre et de logement aux li- 
bérés qu'elle ne peut placer. 

Disposant de ressources certaines, elle fait beaucoup de bien. 
Sa caisse est alimentée par une annuité fixe de 2,700 francs, 
payée par les hospices de la ville de Lyon, comme redevance 
sur des legs faits au xvn e et au xvm e siècle en faveur des 
malades et des prisonniers. 

Diverses dotations constituées en vue de la délivrance des 
détenus pour dettes dont elle bénéficiait avant l'abrogation de 
la loi sur la contrainte par corps sont restées sans affectation. Elle 
obtient parfois de FEtat des allocations prélevées sur les arré- 
rages de ces legs et reçoit annuellement du Ministère de l'Inté- 
rieur une subvention de 1,500 francs. Ses revenus ne sont 
jamais inférieurs à 3,000 francs par an et peuvent s'élever, 
comme en 1889, à plus de 7,000 francs. 

Aussi, vient-elle largement en aide, principalement par ses 
secours, aux libérés adultes comme aux jeunes libérés. 

Examinons les résultats de son intervention à l'égard de ces 
derniers. Dix-huit libérés, avons-nous dit, ont bénéficié de 
son patronage et quelques pupilles ont pu se placer eux-mêmes 
grâce aux secours qu'elle leur a donnés. Que représente ce 
chiffre par rapport à l'effectif? Si nous déduisons du total 
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215 les 28 engagés volontaires placés sous la protection d'une 
institution spéciale et les 58 jeunes détenus libérés provisoire- 
ment et remis à leurs parents, il ne reste plus qu'un chiffre de 
129 pupilles sur lesquels Faction de la Société aurait pu 
s'exercer. Sur ce nombre, le septième a -bénéficié d'un place- 
ment. La proportion des secourus est à peu près équivalente. 
L'excédent est représenté par les jeunes détenus non libérés par 
anticipation, mais appartenant à des familles honnêtes; il com- 
prend en outre les pupilles rentrés auprès de leurs parents 
malgré l'Administration et les mauvais sujets en faveur 
desquels on ne pouvait rien tenter. 

Onze enfants originaires des campagnes et bien notés ont été 
confiés à des cultivateurs ou à des jardiniers. La plupart se 
sont bien conduits et ont donné pleine satisfaction à leurs 
patrons. De l'atelier des tailleurs, on a extrait trois jeunes 
ouvriers pour les placer en ville et leur faire compléter leur 
apprentissage. 

L'atelier de menuiserie, aujourd'hui supprimé, a fourni éga- - 
lement deux pupilles à la Société. Deux jeunes gens ont été 
admis, l'un dans un atelier de charronnage, l'autre dans une 
fabrique de boulons, à titre d'apprentis. 

A l'expiration de la peine des jeunes détenus libérés par 
anticipation, peu après le placement des autres patronnés, nous 
ne retrouvons plus, ainsi que l'indique le deuxième cadre du 
tableau n°2,que deux enfants restés chez leurs premiers patrons ; 
trois se sont engagés, cinq se sont placés à nouveau, quatre sont 
rentrés dans leur pays, quatre ont été réintégrés. Un seul 
parmi ces derniers a été ramené au quartier correctionnel à 
titre disciplinaire ; les autres ont dû abandonner leur emploi 
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soit à raison de leur état de santé, soit à cause d'un manque 
complet de travail. 

Aujourd'hui ces 18 patronnés occupent les situations sui-, 
vantes : 

4 sur 11 sont restés cultivateurs; 

2 sur 3 sont restés tailleurs ; 

6 exercent diverses professions; 

1 est encore sous les drapeaux ; 

4 ont disparu ou sont décédés ; 

1 récidiviste reste sans profession. 

Nos libérés n'ont pas, sauf de rares exceptions, occupé 
longtemps l'emploi que la Société leur avait préparé. Les 
résultats immédiats du patronage n'en restent pas moins satis- 
faisants car, sur 18 jeunes gens voués en raison de leur situa- 
tion de famille à une rechute certaine, 13" aujourd'hui ont 
franchi la période dangereuse qui suit la libération. Sans 
occuper des emplois lucratifs, ils subviennent largement à leurs 
besoins par leur assiduité au travail. Un malheureux, réintégré 
à la suite de maladie, est décédé au quartier correctionnel. Il 
reste donc comme amendés définitivement les trois quarts des 
pupilles placés. 

On ne peut déduire évidemment de remarques faites sur un 
effectif aussi restreint des considérations générales sur le patro- 
nage des jeunes libérés. Toutefois, les résultats signalés ci- 
dessus permettent de constater que l'intervention des sociétés 
de ce genre est presque toujours efficace. Le bien fait jusqu'à 
ce jour n'est d'ailleurs rien auprès de celui qu'il sera possible 
d'obtenir désormais en supprimant, préalablement à la libéra- 
tion, par application de la loi du 24 juillet 1889, toute relation 
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entre le père malhonnête, ivrogne, brutal, cupide ou débauché 
et l'enfant amendé par l'éducation pénitentiaire. 

Engagements militaires. — De 1880 à 1890 l'Adminis- 
tration supérieure a autorisé 28 jeunes détenus à contracter un 
engagement dans l'armée. 

L'admission des pupilles sous les drapeaux présente des 
difficultés réelles. Ainsi les jeunes détenus frappés d'une peine 
d'emprisonnement, si légère soit-elle, à leur entrée en correc- 
tion et les condamnés par application de l'art. 67 du Code pé- 
nal ne sont reçus actuellement comme engagés que dans les 
régiments de légion étrangère. L'entrée dans l'armée est donc 
une forme de placement applicable en général aux acquit- 
tés non récidivistes seulement. 

On remarquera au tableau n°3 que sur trois jeunes détenus 
engagés en 1889, deux sont incorporés dans la légion étrangère, 
deux autres se trouvent dans le même cas en 1888. Ce sont là 
les seuls engagements de condamnés réalisés au quartier cor- 
rectionnel, et ce ne sont pas ceux qui ont donné de mauvais 
résultats. 

Cette différence de traitement entre les deux catégories de 
délinquants internés est profondément regrettable. 

Elle rend le retour au bien des uns très problématique en 
raison de la destination qui leur est donnée dans l'armée. 
Il faut certainement que la condamnation qui frappe le mineur 
affecte un caractère répressif, mais est-il indispensable qu'elle 
entraîne pour lui les incapacités qui atteignent les adultes ? 
Le régime sévère du quartier correctionnel différencie suffi- 
samment, selon nous, les deux catégories pénale* ; on devrait 
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s'en tenir là. On n'objectera pas que les régiments du Continent 
sont exclusivement réservés aux jeunes gens honnêtes et qu'il 
importe de n'y incorporer que les acquittés, puisque les condam- 
nés leur sont, au quartier correctionnel du moins, infiniment 
supérieurs sous le rapport moral. 

On ne se résout pas sans peine à envoyer dans les régiments 
étrangers déjeunes détenus envoie d'amendement, car l'in- 
fluence du milieu où ils sont placés est à redouter. Nul n'ignoré 
que ce corps reçoit un élément fort suspect ; des déclassés, 
des malfaiteurs même qui viennent s'y réfugier pour se 
soustraire à la justice de leur pays. Ce ne sont pas de tels 
compagnons qu'il faudrait donner à nos pupilles. Nos jeunes 
gens auraient besoin pour se régénérer du contact de l'élément 
honnête qui forme les régiments de France. 

Aussi nous ne sollicitons qu'avec une extrême réserve l'auto- 
risation d'engager des condamnés. 11 ne convient d'accorder 
cette faveur qu'aux pupilles d'un caractère ferme, sincèrement 
résolus à se bien conduire et à résister aux suggestions du vice 
comme aux mauvais conseils. 

Les quatre essais tentés jusqu'à ce jour ont pleinement réussi 
et nous avons eu la satisfaction de recevoir les meilleurs 
renseignements sur ces libérés. Tous sont dans le Sud-Oranais 
à Sidi-Bel-Abbès ou aux environs. Deux d'entre eux occupent 
des emplois de confiance, l'un comme employé aux écritures, 
l'autre comme ordonnance du lieutenant commandant la com- 
pagnie. Les deux autres n'ont pas d'emplois spéciaux mais 
sont notés comme bons soldats. 

Nous ne parlons pas des grades, et pour cause. La défa- 
veur qui frappe ces mallieureux à l'engagement les poursuit 
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même après leur incarcération; ils sont exclus des grades. 
Lorsqu'à leur arrivée au régiment, sincèrement désireux de 
bien faire et de mériter la confiance de leurs chefs, ils demandent 
à « suivre le peloton » et qu'on les repousse, leur déception 
est réelle. Le galon est toute leur ambition. Leur suprême 
orgueil serait d'annoncer un jour leur nomination au grade de 
caporal et plus tard à celui de sergent et de venir ensuite fiers 
montrer leurs insignes à leurs camarades. On comprend que 
leur découragement soit profond. « ...Je suis bien ennuyé, nous 
écrivait l'un d'eux ; le commandant vient de faire savoir que tous 
ceux qui ont été condamnés ne seront pas admis comme élèves- 
caporaux ; cela m'a découragé. Mais puisqu'il n'y a rien à y faire 
je me suis dit : eh bien, ma foi tant pis, si tu ne peux pas faire 
un caporal, tu feras au moins un bon soldat... » 

Notre militaire en prend son parti. En voici un autre qui 
semble accepter moins facilement sa situation : «... ce qui me 
fait le plus de peine, dit-il, c'est que je ne puis pas me présenter 
comme élève-caporal, vu que j'ai été condamné et j'en suis 
désolé ; je pense que cela pourrait peut-être s'arranger si... » 

Il serait donc équitable de placer tous nos pupilles sur pied 
d'égalité, de permettre aux uns et aux autres de choisir leur 
arme et d'aspirer aux grades qui sont toute leur ambition ; la 
société y gagnerait et l'armée n'y perdrait rien. 

En 1881 et 1882 presque tous les engagements militaires 
sont contractés pour l'infanterie de marine. C'est l'époque des 
expéditions de Tunisie et duTonkin. Bon nombre de nos libérés 
y prennent part et trois ont trouvé une mort obscure mais 
glorieuse sous les balles ennemies. Deux sont restés sur le 
champ de bataille à Lang-Son, le troisième a été tué près de 
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Son-Tay ; un quatrième a succombé à une maladie contractée 
pendant la campagne. 

Le quartier correctionnel, bien jeune encore, pourrait donc 
lui aussi inscrire sur un livre d'or des noms de héros morts 
pour la patrie. Ces jeunes soldats, sans conseils, sans amis, 
sans appuis, sans espérances, n'ont pas oublié dans leur 
abandon que s'ils n'avaient pas de famille, ils avaient une patrie 
et ils ont vaillamment fait leur devoir. Leur mort honore notre 
population tout entière. 

L'infanterie de marine, l'infanterie de ligne, la légion étran- 
gère et les régiments de zouaves reçoivent donc presque la 
totalité des engagés. 

Sous le rapport de la conduite les résultats de notre enquête 
ne sont pas moins satisfaisants. Sur 28 engagés, 21 ou les 
trois quarts se sont bien conduits et quatre seulement se sont 
fait condamner, soit un sur sept. Sur 100 soldats, nous 
aurions d'après ces données un chiffre de quatorze récidivistes; 
mais comme ce nombre comprend des libérés frappés pour 
des délits exclusivement militaires, la proportion des récidives 
serait sensiblement abaissée si elle était ramenée aux délits 
prévus par le Code pénal. 

Quelques militaires sortis de notre établissement sont très 
bien notés. Les appréciations suivantes extraites des rensei- 
gnements fournis par leurs supérieurs en font foi : 

« Le nommé R.., écrit le colonel d'un régiment de zouaves, 
a reçu un certificat de bonne conduite; c'était un caractère 
un peu violent mais d'une très belle tenue et un excellent 
soldat. » 

Le colonel d'un régiment de chasseurs d'Afrique s'exprime 
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ainsi sur le compte d'un de nos engagés « V... est un caractère 
doux, un esprit discipliné et dévoué, un bon sujet et un propre 
soldat. » 

« J. B..., est vigoureux, intelligent et brave » conclut un 
colonel d'infanterie de marine. 

« Le nommé L... est un bon caporal, car il fait bien son 
métier et fait preuve surtout de beaucoup de fermeté dans le 
commandement » déclare le capitaine de l'un de nos libérés. 

Pour clore ces citations donnons l'opinion d'un major sur 
le jeune M... « M... est planton du Conseil d'administration 
et a, en cette qualité, quelques petits transferts d'argent à 
effectuer ; son honnêteté n'a jamais donné lieu à aucun soupçon. 
// fait en somme honneur à l'Administration péniten- 
tiaire ». Nous remercions ThonorabljB major de ses appré- 
ciations si flatteuses pour l'Administration. 

11 y a une façon d'obliger le jeune militaire à se bien con- 
duire, c'est de le suivre, de lui écrire fréquemment, de lui 
donner des conseils et de l'encourager. Nous connaissons un 
autre stimulant bien simple et qui agit cependant très énergi- 
quement sur lui; il consiste à donner lecture des parties sail- 
lantes de sa correspondance à la population détenue. Ces 
communications sont toujours bien accueillies; elles instruisent 
les pupilles en leur montrant les difficultés de l'existence; 
elles mettent un peu de plomb dans la cervelle des étourdis 
qui voient la vie au dehors tout en rose; elles calment 
les engouements irréfléchis pour le métier militaire; elles 
apaisent ces violents désirs de liberté. Lorsque le détenu apprend 
de la bouche même du libéré combien le métier militaire exige 
du courage, de soumission et d'abnégation, combien il est 
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difficile de se créer au dehors des moyens d'existence honnêtes, 
il commence à réfléchir, à comprendre qu'il faut songer à autre 
chose qu'à la liberté et qu'il convient de se préparer par le 
travail et la conduite à rentrer dans la société dans de bonnes 
conditions. Cette éducation du détenu par le libéré n'est pas 
sans profU pour celui-ci. Ouvrier ou militaire, le jeune homme 
ne se sent plus isolé ; il sait que les camarades du quartier le 
suivent avec intérêt et tient à leur fournir de bons exemples. 

Deux ou trois engagés nous adressent périodiquement des 
lettres assez intéressantes sur leur situation. Nous en faisons 
bien entendu bénéficier nos élèves. Le jeune M..., soldat au 
I e * régiment étranger, en garnison à Sidi-bel-Abbès dans le 
sudOranais, peint ainsi la vie militaire «... Dans le métier 
tout n'est pas rose; il y en a qui se plaignent au Quartier; 
ceux-là, on devrait bien les envoyer en Afrique goûter un peu 
les fatigues du légionnaire. 

<c 11. y a 15 jours, nous étions campés à 14 kilomètres 
environ de Bel-Abbès; nous étions tous couchés; un orage 
violent vient tout, à coup à éclater et la pluie tombe à 
torrents pendant toute la nuit; jugez de notre surprise lorsque 
à notre réveil nous nous voyons entourés d'eau de tous côtés. 
Notre paille était mouillée, mais grâce à la fatigue nous 
n'avions rien senti. Il nous fallut passer la journée dans cet 
état. Le soir on se remit en route pour regagner la caserne. 
En arrivant nous étions encore mouillés et de plus nous étions 
fatigués et nous avions faim, car on n'avait pas pu faire la 
soupe. Pour finir ce jour de malheur, au moment où nous nous 
disposions à prendre un peu de nourriture et le repos dont 
nous avions grand besoin, le clairon sonne le feu. On met 
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deux cents hommes sur les rangs, je suis du nombre et nous 
faisons encore au pas de course quatre kilomètres pour arriver 
sur le lieu du sinistre ; nous ne sommes de retour qu'à neuf 
heures du soir. Je vous assure que j'ai mangé ma soupe de bon 
appétit. 

« Au quartier, il peut arriver n'importe quoi ; la soupe est 
toujours prête. On dira, « mais la qualité n'est pas la même ». 
Il y a bien des jours que la nôtre ne vaut pas celle qu'on avait. 
Cependant, si pénible que soit le métier, je le préfère car j'ai 
un peu plus de liberté et je ne porte plus ce nom de détenu; je 
suis soldat ». 

Cette description peu enthousiaste du métier aura certaine- 
ment fait réfléchir ces étourdis qui se feraient soldats sans trop 
savoir pourquoi, souvent par amour de l'uniforme et des aven- 
tures. Après de telles lectures ne persisteront dans leur volonté 
d'entrer sous les drapeaux que ceux qui se sentent la force de 
supporter sans faiblesses toutes les fatigues et toutes les intempé- 
ries. En présentant à nos élèves l'existence sous son aspect 
réel, notre intention n'est pas de les éloigner de l'armée. Ceux 
qui réunissent toutes les qualités pour faire de bons soldats 
ne sont pas effrayés par la perspective de ces fatigues ; mais 
les caractères faibles, les natures incapables de supporter 
les privations et de se plier sans murmure à une discipline 
rigoureuse, renoncent à l'engagement, et c'est fort heureux. 
Les jeunes gens de cette catégorie ne feraient, en effet, que de 
mauvais soldats. Tandis que le séjour sous les drapeaux facilite 
le retour au bien des uns, il provoquerait certainement des 
rechutes chez ces derniers. 

Doivent donc être exclus suns exception, parmi les jeunes 
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détenus qui aspirent à l'engagement militaire, ceux dont les 
intentions ne sont pas nettement arrêtées, ceux qui hésitent 
lorsqu'on met sous leurs yeux les récits de leurs camarades. 

Hàtons-nous d'ajouter que la vie militaire n'est pas toujours 
présentée sous un jour aussi défavorable. 

Voici une description extraite de la correspondance du même 
libéré qui change de caractère. 

« Le 4 avril, nous nous sommes mis en marche pour Daya. 
Le colonel escorté de son état major est venu nous accompa- 
gner jusqu'à 10 kilomètres et nous a fait un discours. Le 
premier jour, nous avons fait 25 kilomètres et nous avons 
campé ; chacun alors court de son côté ; les uns vont au bois, 
les autres à l'eau et Ton fait la soupe, puis on se repose jus- 
qu'au lendemain. On se réveille, on refait son sac et on se 
remet en route. A peine sommes-nous en marche depuis une 
heure qu'une pluie fine commence à tomber et persiste pen- 
dant deux jours. 

« La deuxième étape, de 28 kilomètres, est franchie encore 
par un temps pluvieux. Le sol est détrempé ; on monte les tentes 
et après bien des efforts on parvient à faire du feu. Pour nous 
remettre, le capitaine fait donner un quart de vin. Ce n'était 
pas de trop, car avec la pluie qui tombait nos cuisiniers 
nous avaient fait une soupe qui n'était pas fameuse. Le 
soir nous touchons de la paille, on se couche et l'on s'endort 
malgré le mauvais temps. Le lendemain on parcourt la der- 
nière étape, la plus courte, 17 kilomètres, mais elle est plus 
pénible, on monte toujours et la rampe est très raide. Le jour 
suivant, un dimanche, est un jour de repos. La pluie ne tombe 
que par intervalles et nous sommes contents d'être arrivés. 
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Nous nous installons dans des baraquements, tout y est mouillé 
mais on chante malgré ça... » 

Nous trouvons de petites descriptions fort intéressantes dans 
les lettres de nos jeunes militaires. Elles valent mieux pour nos 
élèves qu'une leçon de géographie. Pour en donner un exemple 
nous citerons simplement la suite de la lettre précédente : 
« Daya est un pauvre petit village : il n'y a qu'un seul débi- 
tant qui est le fournisseur. Les Arabes et les Espagnols en sont 
les habitants. Point de cultures, tout est forêts ; de grands 
troupeaux broutent près des sources. Le climat est très froid, 
car nous sommes très haut dans la montagne. Du 21 au 
23 avril, la neige est tombée et depuis il n'a cessé de geler. Et 
dire qu'à 70 kilomètres il fait si bon ! L'été, le pays est très 
malsain ; il y a beaucoup de fièvres. En hiver, il se forme des 
mares d'eau qui se dessèchent pendant l'été et il reste une 
vase qui empeste le pays. 

« J'ai été détaché à Bou-Kanéfis pour garder les con- 
damnés aux travaux publics. Il faut toujours avoir son fusil 
chargé et baïonnette au canon, ce n'est pas amusant. Quand 
je garde ces malheureux, je pense qu'il y a six mois la sen- 
tinelle me gardait aussi à Saint-Paul; cela me fait un drôle 
d'effet... » 

Le jeune M..., dirigé de Daya sur Méchéria, esquisse ainsi 
ses impressions de voyage «... La route est assez bonne et 
nous avons eu beau temps. Nous sommes restés cinq jours dans 
la forêt pour parvenir à Saïda sans rencontrer une seule maison ; 
de ce dernier point à Méchéria pas un seul arbre ; de tous les 
côtés de grandes plaines recouvertes d'alfa s'étendent à perte 
de vue. Jugez quelle misère pour faire la soupe avec cette 
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herbe et quelques touffes de thym. D'une étape à l'autre 
on ne rencontre pas une seule goutte d'eau ; c'est ce qui est le 
plus ennuyeux. En quelques endroits le chemin de fer vient 
nous approvisionner; tous les 14 kilomètres on rencontre des 
espèces de gares fortifiées qui gardent la ligne ferrée; sans 
cela, la voie ne serait pas trop sûre dans le Sud-Oranais. 
La plus forte étape, celle où nous avons le plus souffert, est la 
traversée du grand Chott, entre le Kreider et Suif, sur une 
étendue de 43 kilomètres. Pas d'herbe, pas d'eau; du sable, 
du sel et voilà tout. La marche sur ces plaines sablonneuses 
est très pénible. On s'enfonce dans ce sol mouvant jusqu'à 
la cheville, presque comme dans la neige... » 

Notre soldat termine par une réflexion : « Bien que je ne 
puisse avoir de galons, l'année qui vient de s'écouler n'aura 
pas été perdue pour moi; j'ai appris le métier militaire ; je pré- 
fère maintenant être entré au régiment que d'avoir recouvré 
ma liberté d'un seul coup. . . » 

Si nous insistons sur la correspondance de nos militaires 
c'est que nous voulons bien marquer l'action exercée par les 
libérés sur leurs camarades et donner une idée des dispositions 
qui animent ces derniers. Nos jeunes gens ne sont pas des 
prisonniers qui fuient avec épouvante la prison le jour de 
leur libération; non, ce sont des élèves qui emportent avec 
eux fort souvent Festime de leurs maîtres, l'affection de leurs 
camarades et, malgré les rigueurs de la discipline, un bon 
souvenir des années passées dans l'établissement. Le directeur, 
l'instituteur, les gardiens même sont pour eux des amis; la 
maison est d'ailleurs quelquefois leur seule famille. Ces rela- 
tions, empreintes de franchise chez l'élève et . de sympathie 
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chez le maître, contribuent, comme nous l'avons dit, au main- 
tien des bonnes dispositions chez le libéré et affermissent ses ré- 
lutions. Le jeune détenu trouve dans la correspondance de ses 
devanciers des exemples et des conseils dont il fait son profit. 

On ne rencontre pas au même degré chez tous nos jeunes 
libérés cet esprit d'observation qui rend la narration la plus 
simple intéressante ; mais dans toutes ses lettres le jeune homme 
cherche à donner une idée sincère et réelle de sa situation. Il 
conte ses plaisirs, ses peines, ses déceptions, expose ses projets, 
sollicite des conseils. C'est un point d'orgueil pour quel- 
ques-uns de n'avoir à donner que de bonnes nouvelles; ils 
veulent qu'on se fasse une opinion favorable d'eux au quar- 
tier correctionnel et ils tiennent parfois plus à cette opinion 
qu'ils n'ont tenu à acquérir l'estime de leurs chefs pendant 
leur détention. 

«... Ma conduite au régiment, écrivait récemment l'un 
d'eux dont l'attitude dans l'établissement loin d'être exemplaire 
avait motivé l'emploi de punitions assez sévères, vous a prouvé, 
Monsieur le directeur, que j'étais capable de faire quelque 
chose de bon. Celui que vous considériez comme un incorri- 
gible valait autant que ces hypocrites qui se soumettaient tou- 
jours pour obtenir quelques faveurs et faire croire qu'ils étaient 
meilleurs que nous .. » 

Notre bonhomme tient à se venger de ce qu'on l'a apprécié 
au-dessous de sa valeur. Nous aimons ces vengeances, nous 
voudrions en trouver de nombreux exemples. Malheureusement 
ils sont fort rares, et si, comme le fait remarquer l'auteur de 
cette lettre, les bons détenus ne sont pas toujours de bons li- 
bérés, il n'est pas moins acquis qu'on trouve plus d'amende- 

13 
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ments parmi les bons élèves que parmi les mauvais et son cas 
ne constitue somme toute qu'une heureuse exception. 

Après avoir montré comment nous exerçons une, action sur 
les jeunes engagés, il ne nous reste plus qu'à terminer par 
l'examen de leur situation sous les drapeaux. 

Sur vingt-huit engagés, six ont obtenu un grade. Ce nombre 
pourrait être plus élevé si les jeunes condamnés n'étaient pas 
exclus de cette récompense. Nous comptons au nombre des 
gradés : un adjudant, libéré de 1880, actuellement en service 
dans un régiment de ligne, un sergent renvoyé tout récemment 
dans ses foyers et trois caporaux dont deux libérés actuelle- 
ment du service militaire. 

Des emplois de confiance ou des fonctions spéciales ont été 
attribués à sept jeunes libérés. 

Les deux militaires engagés en 1881 et condamnés ont été 
poursuivis pour « vol d'effets au préjudice d'Annamites » ; celui 
de 1882 pour « fabrication de fausses permissions » et celui 
de 1888 pour « vol simple ». 

Malgré ces échecs regrettables, les résultats des engage- 
ments n'en sont pas moins restés satisfaisants ; car les jeunes 
gens rentrés dans la vie civile, après avoir tenu une bonne 
conduite au régiment, ont trouvé facilement un emploi. L'en- 
quête nous a appris qu'ils sont aujourd'hui de bons citoyens et 
d'excellents ouvriers. 

Retours dans la famille. — Nous devons distinguer parmi 
les 169 jeunes détenus n'ayant bénéficié ni d'un placement par 
le directeur ou le patronage, ni d'un engagement militaire deux 
catégories de libérés. Les uns uns sont remis par anticipation 
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à leurs familles à titre de récompense ; leur situation est toute 
différente de celle de leurs co-détenus libérés par expiration de 
la correction. Tandis que ceux-ci sont devenus absolument 
indépendants vis-à-vis de Y Administration, les premiers ne jouis- 
sent que d'une demi-liberté. La récompense obtenue est tem- 
poraire et conditionnelle ; elle implique pour le libéré l'obliga- 
tion de se livrer à un travail suivi, de tenir une bonne conduite 
et pour les parents le devoir de surveiller étroitement leur en- 
fant. Cette mesure entraîne entre l'Etat et la famille une 
espèce de contrat tacite : l'Administration se décharge sur la 
famille de la mission qui lui avait été confiée par le tribunal 
et lui remet ses pouvoirs ; mais elle exige en compensation 
qu'on fasse pour le libéré ce qu'elle aurait fait pour lui s'il fût 
resté sous son pouvoir. 

La faveur accordée n'est maintenue qu'autant que toutes ces 
conditions sont remplies. Si l'autorité des parents est nulle ou 
impuissante, l'enfant est réintégré au quartier correctionnel et 
l'Etat reprend sa mission. 

Dans cette situation, le libéré est maintenu dans la voie du 
bien par la menace de la réintégration qui agit à la fois sur 
l'enfant et sur sa famille. 

Ce groupe ne comprend que des pupilles dans de bonnes 
dispositions d'esprit à leur sortie, des libérés ayant un emploi 
procuré ou préparé par leurs parents. Leur rentrée dans la 
société s'effectue donc dans des conditions très avantageuses 
puisqu'ils ne jouissent que d'une demi-liberté et trouvent au 
foyer une entière protection morale et matérielle. 

Il n'était donc pas possible, dans une étude sur les premières 
conditions de leur existence, de confondre ces libérés avec les 
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jeunes gens partis après l'expiration de la correction dont la 
situation est toute différente. Ceux-ci en effet sont sortis, pour 
la plupart, après avoir tenu une mauvaise conduite; les uns 
ont encore de bons parents et pourront faire retour au bien; 
mais un grand nombre trouveront dans leurs familles de bien 
mauvais exemples. Ce n'est pas à dire que cette classe soit vouée 
au mal, car nous trouvons dans ce groupe quelques pupilles qui 
n'ont pu bénéficier de la libération provisoire uniquement parce 
que les circonstances ne s'y sont pas prêtées. Bon nombre étaient 
parfaitement dignes de cette faveur et animés des meilleurs 
sentiments. L'infériorité de la situation de ces jeunes gens 
en vie libre vient donc plutôt de leur rentrée dans la société 
dans un état d'indépendance absolue. 

La famille, indifférente trop souvent, n'exerce aucune sur- 
veillance sur eux et l'Administration a perdu tout moyen 
d'action à leur égard. 

La période de pleine liberté comprise entre la libération défi- 
nitive et l'appel sous les drapeaux est dangereuse pour nos 
élèves; c'est le moment où les rechutes sont le plus nombreuses. 
On doit regretter que la loi ne permette pas aux autorités de 
diriger, à défaut de la famille, les premiers pas du jeune 
détenu dans la vie libre. 

Si la situation des pupilles de chacune de ces deux catégories 
est toute différente, différents aussi sont les premiers résultats 
de l'éducation pénitentiaire. 

Sur 58 jeunes détenus libérés provisoirement et confiés à leurs 
familles à l'expiration de la correction, nous trouvons : 39 tra- 
vailleurs, soit les 71 centièmes, (les décédés n'entrent pas dans 
II* calcul de nos proportions), deux paresseux seulement ne se 
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livrent à aucun travail, soit les 4 centièmes et 4 engagés dans 
Tannée, ou les 7 centièmes. 

Dans la classe des libérés définitivement, nous ne comptons, 
peu après la sortie, que 50 ouvriers travaillant régulièrement 
sur 99, ce qui ne donne que la proportion bien inférieure de 
50 p*. •/.; 10 libérés ne se livrant à aucun travail connu et 
12 engagé s. 

Ces chiffres seraient satisfaisants, eu égard à la position d'un 
certain nombre de ces jeunes gens, si nous ne retrouvions 
parmi eux 19 disparus. 

Que sont devenus ces inconnus ? Il serait difficile de le dire, 
mais on peut malheureusement présumer que la plupart n'ont 
pas fait grand'chose de bon. Nous trouvons dans ce nombre des 
libérés qui n'out pas même paru à la résidence qu'ils avaient 
indiquée; d'autres qui, après un court séjour auprès de leurs 
parents, se sont éloignés pour chercher de l'ouvrage ou pour 
vagabonder. 

L'engagement contracté par 13 jeunes gens qui n'avaient 
pas manifesté, pendant leur détention, un goût bien marqué 
pour le métier militaire est un signe des difficultés de 
l'existence pour ces libérés et une preuve de leur ferme volonté 
d'éviter un retour à la vie antérieure. 

Le jeune, homme qui ne parvient pas, dans sa localité, à se 
procurer du travail n'a devant lui que trois chemins : le vol 
qui conduit à la prison, les voyages d'une ville à une autre à la 
recherche d'une occupation, genre d'existence qui laisse beau- 
coup à l'imprévu et au hasard et qui prête trop aux arrestations 
pour vagabondage, et enfin l'engagement dans l'armée. 

Lorsque, réduit à cette triple alternative de se faire voleur, 
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vagabond ou militaire, le libéré doit se prononcer, il n'hésite 
pas en général et saisit la seule planche de salut qui s'offre à 
lui : il se fait soldat, quelle que soit sa situation pénale, quelles 
que soient las défaveurs, les peines et les fatigues qui l'attendent 
aux colonies. 

Dans leur correspondance, les libérés révèlent leur position 
critique et indiquent sous l'inspiration de quels sentiments ils 
se sont déterminés à se faire soldats. 

«... Je suis allé à Paris après la mort de mon pauvre 
père, nous écrit l'un d'eux, espérant trouver une place conve- 
nable ; mais je n'avais pas de recommandation et partout où 
je me suis présenté on a refusé de m'occuper. J'ai cherché 
tout ce que je pouvais faire comme travail et j'ai frappé à la 
porte de toutes les usines, de toutes les manufactures où j'avais 
l'espoir d'être admis. Tantôt on me trouvait trop jeune, tantôt 
trop petit; là on me répondait «vous ne connaissez pas le métier», 
ici «nous avons déjà trop d'ouvriers». Quelquefois on me laissait 
un peu d'espoir en réengageant à passer de nouveau dans 
quelques jours. Mais je n'avais pas beaucoup d'argent, je ne 
pouvais pas attendre.» 

Ayant épuisé mes pauvres ressources, me voyant réduit 
à tendre la main, à faire le voleur ou autre chose, fax 
mieux aimé m'engager que d'avoir recours à de mauvais 
procédés pour vivre. Je suis dans la légion étrangère à 
Sidi-Bel-Abbôs où j'espère faire mon devoir de soldat comme 
on doit le faire... » 

Nous détachons de la correspondance des jeunes libérés 
quelques autres passades. On y verra que le pupille se fait bien 
soldat, comme nous l'avons dit, pour éviter le délit. 
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Le nommé L..., convaincu qu'il suffisait d'être libre pour 
être heureux, avait refusé pendant son séjour au quartier 
correctionnel de contracter un engagement dans Tannée. 

Voici ce qu'il écrivait quelques jours après sa libération : 
« ...J'ai bien regretté de n'avoir pas accepté rengagement que 
M. le directeur m'avait proposé. Je croyais pouvoir trouver de 
l'ouvrage ; je m'étais bien trompé. Ne voulant pas retomber 
dans le mal je me suis engagé et j'espère au régiment mettre à 
profit les conseils et l'instruction que vous m'avez donnés... » 

Un jeune zouave, aujourd'hui caporal, écrit: « ...Vous devez 
vous dire : «Quelle idéea-t-il eue de s'engager? » Je vais vous 
le dii*e en deux mots : il y avait quatre mois que je travaillais 
comme garçon boulanger ; mais comme ses affaires n'allaient 
pas, mon patron est parti laissant sa boulangerie sans pain et 
moi sans travail. 

« J'ai été trois semaines à chercher une place ; comme je 
n'en trouvais pas et que je ne voulais pas m'amuser à flâner 
pour faire de mauvaises connaissances, je me suis engagé et 
j'en suis bien content. Je me plais beaucoup au régiment et je 
vais rentrer au peloton d'instruction... » 

C'est toujours la même chose ; un bon sentiment guide le 
libéré lorsqu'il se fait soldat, il veut se soustraire à l'oisiveté, 
éviter une rechute. 

On pourrait dire : « Mais cette fatale échéance, la récidive, 
n'est que différée. Le soldat se trouvera à sa rentrée dans la 
même position critique, avec cette circonstance aggravante qu'il 
n'aura plus la ressource de rengagement. » 

Non, à sa libération du service militaire, le jeune homme 
ne se trouve plus dans les mêmes conditions; il sort fortifié, 
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purifié par un long contact avec une population honnête; puis 
il a un passé; il peut dire sans rougir, d'où il vient et ce qu'il 
a fait. 

. Aussi conseillons-nous l'engagement aux libérés qui éprou- 
vent trop de difficultés à se placer. 

Combien sont différentes les premières conditions d'existence 
des pupilles qui ont une famille pour les recevoir ! 

Que leur retour au bien est simple et facile si nous com- 
parons leur position à celles qui nous ont été révélées par la 
correspondance des engagés ! La lettre suivante fait contraste 

avec les précédentes : « Je suis arrivé depuis jeudi dernier 

à Nancy. Parfaitement reçu par ma famille, je me suis reposé 
jusqu'au lundi, jour où j'ai commencé à travailler chez mon 
ancien patron. Je me plais beaucoup dans cette maison et 
j'espère y rester jusqu'à mon départ pour l'armée... » 

Le jeune P... est toujours dans cette manufacture depuis 

« 

deux ans et se conduit très bien. On l'avait réconcilié avec sa 
famille, puis obtenu sa libération anticipée. Les jeunes gens 
rendus ainsi à leurs parents ont certainement le mérite de 
savoir résister aux tentations du vice; mais leur mérite est 
bien moindre que celui des libérés sans protection qui parvien- 
nent par leurs seuls efforts à se procurer du travail et à vivre 
honnêtement d'un modeste salaire. 

Le jeune G..., orphelin, excellent pupille, se rend à sa 
libération auprès de sa sœur qui lui a trouvé un empploi. A son 
arrivée la place est prise et il reste sans travail dans une situa- 
tion des plus critiques. Il nous fait connaître peu à près 
comment il est parvenu à se tirer de ce mauvais pas : «... Lu 
place qu'on m'avait promise était occupée; j'ai voulu, alors 
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travailler la terre; mais j'ai parcouru une bonne partie du 
département sans réussir à me caser. Les récoltes sont mau- 
vaises, les paysans ne prennent des ouvriers que pendant les 
grands travaux. J'ai été obligé de me tourner d'un autre -côté 
et j'ai réussi, à force de demander, à me faire admettre dans 
un atelier à N... 

« Vous m'avez recommandé de travailler autant qu'au 
quartier correctionnel, je fais tout mon possible pour travailler 
encore davantage. Jamais je ne me suis trouvé si heureux que 
depuis que j'ai l'idée de travailler honnêtement. Je me rap- 
pelle vos bons conseils. Je les suis et m'en trouve bien. 

« Quoi qu'il arrive ne craignez rien, je ne me découragerai 
pas... » 

Les dispositions de ce jeune homme ne sont-elles pas excel- 
lentes ? S'il vient à faillir un jour, pourra-t-on imputer la 
responsabilité de sa chute à l'éducation qui a su lui inspirer 
une résolution si énergique de travailler et de devenir un 
honnête homme i 

En parcourant la correspondance des jeunes détenus, nous 
retrouvons quelques passages propres à donner une idée des 
sentiments qui animent les libérés envers leurs anciens cama- 
rades et envers leurs maîtres. Nous nous permettons, incidem- 
ment, de les reproduire ici, bien que ces citations ne se rap- 
portent pas précisément à notre sujet. 

«... Maintenant, écrit le jeune P..., recevez mes remercie- 
ments faits du meilleur de mon cœur pour tout le bien que 
* vous m'avez fait et ayez la bonté de me pardonner les petits 
ennuis que j'ai pu vous causer. Vous avez été indulgent pour 
moi; soyez-le encore un peu pour mes camarades, car, sauf 



178 RAUX 

quelques têtes folles, ce n'est que par la douceur que vous, 
parviendrez à les corriger. Ayez la bonté de leur dire de 
s'appliquer à l'atelier et à l'école et surtout de se tenir 
tranquilles. C'est le seul moyen pour eux d'abréger les souf- 
frances que l'on endure lorsqu'on est privé de sa liberté... » 

Un autre demande l'indulgence pour un camarade puni : 
«.,. Si vous pouviez faire quelque chose pour J..., vous devriez 

le faire car ce ne doit pas être de sa faute si ; j'ai failli me 

trouver dans le même cas... » 

Puis il examine le fait et plaide les circonstances atténuantes 
pour le jeune coupable. 

Comme nous le faisions remarquer tout à l'heure, le jeune 
libéré ne considère pas le quartier correctionnel comme une 
prison, mais comme une école où il a été placé pour se corri- 
ger de ses défauts et apprendre à travailler. 

Le régime conserve néanmoins son caractère répressif et 
agdt par intimidation sur le pupille bien longtemps après son 
départ. Voici ce que nous écrivait, il y a un mois à peine, un 
jeune détenu libéré depuis plus de cinq ans et engagé dans 
l'armée : «...J'ai rencontré R. qui travaille comme livreur 
chez M. F. P... et gagne très bien sa vie. Je lui ai demandé 
votre adresse que j'avais complètement oubliée et il m'a fait 
cette réflexion : comment tu ne t'en souviens plus après les 
souffrances que nous avons endurées au quartier ! — Non, lui 
ai-je répondu en riant, mais si j'étais dedans, je saurais quand 
même, je crois, trouver le cachot. — Je vous assure, monsieur 
le Directeur, que ce souvenir ne s'effacera jamais de ma mé- 
moire. Quand j'y pense, il me passe des frissons. 
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« Je suis revenu du service comme brigadier-fourrier et 
depuis, je suis employé comme veilleur à l'hôpital... » 

La part de l'exagération faite, rien ne saurait mieux rendre 
Timpression produite par le régime de l'établissement sur les 
pupilles que ce court mais caractéristique dialogue entre deux 
jeunes gens se rencontrant en plein Paris six ans après leur 
libération. Il convient de remarquer que tous les deux sont en 
bonne voie et que les résultats obtenus à leur égard tiennent 
autant de l'éducation reçue que de la crainte du régime. 

Nous répétons, à ce propos, qu'il faut dans un quartier cor- 
rectionnel des stimulants énergiques et une répression ferme 
et qu'on ne peut songer, comme le voudraient certains philan- 
thropes, à adoucir un régime très supportable déjà, sans craindre 
de lui enlever toute sa puissance d'intimidation. 

Chercher à obtenir du libéré l'observation des lois par 
crainte du châtiment, dira-t-on, n'est pas lui enseigner une 
bien haute morale. C'est vrai, mais avec certaines natures, il 
ne faut pas essayer de s'élever très haut sur ce point, et l'ac- 
complissement du devoir pour le devoir même, pour la satis- 
faction qu'on éprouve après une journée bien remplie, après 
une bonne action, sera rarement le fait des jeunes détenus. La 
plupart sont capables tout au plus de s'abstenir du mal. Cette 
morale négative nous paraît suffisante. 

Revenons à l'examen des résultats de notre statistique. 

Peu après libération nous trouvons (déduction faite des 

décédés) : 

89 libérés travaillant régulièrement, soit 56 p.*/. 

17 — — irrégulièrement, — 11 p.'/. 

12 — ne se livrant à aucun travail, — 8 p. % 

24 — disparus, — 15p.°/ 

16 — engagés militaires, — 10 p. 7. dans l'armée 
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Si nous considérons l'ensemble des pupilles, nous obtenons x 
sous le rapport de la conduite, le classement suivant : 

101 libérés se trouvaient en bonne voie, soit 00 p. V. 

20 — se conduisaient passablement, — 12 p.*/. 
24 — étaient mal notés, — 14 p. % 

L'excédent est formé des disparus. 

En résumé, sur dix libérés connus, sept s'engagent dans une 
bonne voie à leur sortie et sont signalés comme tenant une 
conduite bonne, régulière, excellente ou irréprochable ; la 
conduite des trois autres est notée comme laissant à désirer, 
passable, médiocre, mauvaise ou déplorable. 



CHAPITRE III 



Situation morale, matérielle et professionnelle de la 
population libérée au 1 er mai 1890 

Le tableau n° 5 présente d'abord les conditions d'existence 
des libérés au 1 er mai 1890. 

A cette date, sur 215 jeunes détenus élevés au quartier 
correctionnel de Lyon et libérés au cours des dix dernières 
années, 53 se trouvent sous les drapeaux, soit à la suite d'en- 
gagements contractés en détention ou en liberté, soit en raison 
de l'appel de la classe à laquelle ils appartiennent. 

Il ne reste plus au régiment que six libérés de la période 
quinquennale 1880-85 : quelques-uns ont dû satisfaire à la loi 
sur le recrutement après avoir subi des peines d'emprisonne- 
ment prononcées par les tribunaux correctionnels et leur libé- 
ration à été, de ce fait, retardée ; l'un d'eux s'est définitivement 
fixé dans l'armée.' 

Les libérés de 1886 et 1887 sont en grand nombre au régi- 
ment; cette situation ne demande pas explication. 

Quarante- huit pupilles habitent actuellement avec leurs 
parents. Leur nombre augmente à mesure que nous nous rappro- 
chons de la période actuelle si on le compare à la totalité des 
pupilles ; mais ces augmentations successives sont encore bien 
plus accentuées lorsqu'on déduit du terme de comparaison Télé- 
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ment militaire : les libérés de 1880 restés avec leurs familles, 
ne forment que le cinquième de l'effectif total ; ceux de 1885 
sont déjà en proportion d'un tiers et ceux de 1888 composent 
un groupe équivalant à la moitié de la population libre. 

On nous a signalé, parmi les pupilles restés dans leurs 
familles ou rentrés au foyer après libération du service mili- 
taire, quelques jeunes gens qui font preuve d'un réel dévoue- 
ment filial : tel a recueilli sa mère âgée et infirme et s'impose 
un surcroît de travail pour subvenir à ses besoins; tel autre 
appartenant à une famille nombreuse et pauvre vient en aide 
à ses parents. Tout récemment un jeune soldat nous priait 
d'adresser le montant de son livret d'épargne à sa mère 
malade. Ces actes honorent toujours ceux qui les accomplissent; 
dans les classes moyennes ils sont communs et passent ina- 
perçus ; venant de jeunes détenus ils méritaient d'être cités, 
car ils n'ont plus la même valeur. Le fils qui a reçu de ses 
parents des soins et de l'éducation est redevable envers eux; 
mais Fenfant laissé dans un abandon matériel ou moral a 
contracté, ce nous semble, peu d'obligations envers sa famille. 
S'il sacrifie tout son avoir à une mère souffrante, s'il consacre 
une partie de son salaire à alléger les charges de famille, 
s'il recueille ses parents infirmes lorsqu'il a manqué de tous 
les soins pendant son enfance, ce n'est plus un devoir filial 
qu'il remplit, c'est un acte de dévouement qu'il accomplit. 

Cinquante-cinq pupilles travaillent et résident hors de leurs 
familles : les uns sont domestiques de ferme, les autres, 
employés comme ouvriers dans des manufactures ou comme 
manœuvres dans des chantiers, habitent en général les grandes 
'illes. Trois jeunes libérés établis exploitent pour leur propre 
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compte de petits fonds de commerce et jouissent d'une modeste 
aisance. L'un d'eux même est aujourd'hui petit propriétaire. 

L'enquête a fait connaître que 9 libérés n'ont pas de domi- 
cile fixe, que 5 sont en détention et la situation de 27 autres 
est inconnue. 

Ramenés au nombre 100 et déduction faite dans les calculs 
des décédés, ces résultats donnent les proportions suivantes : 

Libérés sous les drapeaux 27 p. % 

— restés avec leurs parents 24 p. % 

— résidant hors de leurs familles. ... 29 p. •/. 

— sans domicile, inconnus ou détenus 20 p. •/• 

Nous ne donnons pas ces résultats comme merveilleux; notre 
intention n'est ni de les faire admirer, ni de nous faire 
applaudir; nous n'avons qu'un but : montrer sincèrement et 
aussi exactement que possible l'influence de l'éducation péni- 
tentiaire sur l'enfance coupable. Nous laissons à chacun le soin 
de les apprécier. 

Le deuxième cadre du tableau n° 5 présente la situation civile 
des libérés. Dix-sept seulement sont mariés, soit une proportion 
de 8 p. %; 12 sont déjà pères de famille; sauf un seul plusieurs 
fois condamné, tous sont signalés comme travaillant régulière- 
ment, jouissant d'une bonne réputation et élevant convenable- 
ment leurs enfants. 

Instruits par le passé, par la dure expérience acquise dans 
leur enfance, ces jeunes pères de famille se montreront proba- 
blement plus sévères à l'égard de leurs fils, plus tendres aussi, 
plus dévoués que ne le furent pour eux-mêmes leurs propres 
parents. Ils ont reconquis leur place dans la société par leur 

conduite et leur travail ; ils voudront, sans doute, maintenir à 

14 
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leurs enfants les avantages acquis au prix de tant d'efforts, et 
on peut présumer que cette jeune génération sera meilleure que 
la précédente. 

En amendant le père, l'éducation pénitentiaire aura amélioré 
non-seulement l'individu, mais sa progéniture tout entière. Le 
bien,comme le mal, se multiplie et fait souche : 15 jeunes 
libérés rendus à la société dans de bons sentiments représentent 
dans l'avenir 50 enfants maintenus dans la voie du bien. 

Nos recherches n'ont porté que sur 215 libérés sortis à un 
âge où la mortalité est peu élevée. Cependant nous comptons 
déjà 15 décès parmi cette jeune population. Les vices de consti- 
tution, les affections héréditaires et les souffrances endurées 
pendant l'enfance produisent au dehors les ravages constatés 
au quartier correctionnel. 

La situation morale de notre population libre correspond à 
peu près à. sa situation matérielle. 

Nous relevons 'sur la statistique précédente les chiffres 
suivants : 

122 libérés sur 200 se conduisent bien, soit 61 p. % 

25 — se conduisent mal ou passablement, 

soit 13 p. 7o 

26 — se sont fait condamner après libéra- 

tion, soit 13 p. 7 

27 — ont disparu, soit 13 p. % 

Le chiffre de la récidive est, somme toute, peu élevé 
puisqu'il ne représenté que les 13 centièmes 'de la population. 
Nous avons compris comme récidivistes tous les condamnés, 
quelle que soit la durée de leur peine ; c'est ainsi que deux 
emprisonnements de deux ou trois jours pour ivresse sont venus 
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augmenter cette proportion. La majorité des délits est repré- 
sentée par le vol et le vagabondage. Nous relevons cependant 
un vol qualifié qui a valu à son auteur huit années de travaux 
forcés et une condamnation à la réclusion, prononcée par un 
Conseil de guerre. Ce sont les seules peines infamantes que 
nous ayons à signaler. 

Il convient de remarquer que la proportion de la récidive 
s'abaisse à 12 p. %, si nous faisons entrer dans nos calculs les 
jeunes libérés décédés sans avoir commis de délit. 

Nos recherches sur les récidivistes ont été faites avec un 
soin tout particulier ; nous étions curieux de connaître, sinon 
avec cette exactitude absolue qu'il serait difficile d'obtenir 
à cause des disparitions, mais avec une approximation suffi- 
sante, la proportion des rechutes. 

Maintenant il y a lieu de classer ces malheureux en deux 
catégories : les uns, récidivistes d'occasion, ne resteront pas 
complètement mauvais, les autres, récidivistes d'habitude, 
peuvent être considérés comme perdus et viendront bientôt 
augmenter le contingent des relégables. Ne nous effrayons pas, 
ils sont en minorité ; nous en avons découvert cinq ou six tout 
au plus. 

A quoi attribuer la cause de ces nouveaux délits ? Peut-on 
l'imputer à l'inefficacité du régime correctionnel? Oui, dans 
une certaine mesure, car nous devons reconnaître que des dé- 
tenus foncièrement vicieux, — nous allions dire incorrigibles, 
— ont échappé totalement à l'influence "de l'éducation et se sont 
montrés insensibles à la répression comme à l'encouragement. 
On n'accusera pas d'impuisssance un régime qui ne peut trans- 
former de petits monstres en d'honnêtes gens, car alors nous 



188 RAUX 

serions curieux de connaître, et nous demanderions à employer, 
la méthode qui donnerait de pareils résultats. 

A côté de l'impuissance de l'éducation pénitentiaire, il n'est 
que raison de faire entrer diverses influences extérieures comme 
causes déterminantes de la récidive, telles l'immoralité des fa- 
milles, les difficultés qu'éprouve le libéré à se procurer du travail 
la prévention que le public manifeste contre lui en raison de ses 
fautes, — prévention humiliante amenant le découragement, — 
et ces mille circonstances défavorables qui réduisent à néant les 
meilleures dispositions et les. résolutions les plus sincères. 

Lorsque nous examinons la liste des récidivistes nous y trou- 
vons beaucoup de noms que nous ne sommes nullement surpris 
d'y rencontrer, mais nous y voyons figurer aussi des jeunes 
gens sur lesquels nous avions fondé les meilleurs espérances. 
Parmi ces derniers les uns sont certainement mauvais, leur 
délit l'atteste ; ils ont su par hypocrisie faire croire à de bons 
sentiments en détention ; ils n'en sont que plus dangereux ; les 
autres, plus malheureux que coupables, ne doivent leur retour 
en prison qu'aux difficultés de l'existence et pourront, dans 
des conditions plus favorables, revenir au bien. 

Quelques libérés ayant commis une faute après leur 
sortie ne sont plus retombés et se sont mis au travail ; ils sont 
actuellement en bonne voie ; néanmoins nous avons dû les 
compter comme récidivistes. 

L'Administration aurait pu, en bien des cas, prévenir les 
rechutes, si elle avait préalablement connu la situation du 
libéré. Mais sitôt qu'il se sent glisser sur une mauvaise pente, 
celui-ci cesse sa correspondance ; il a conscience de ses fautes 
et en prévoit les conséquences ; un sentiment de honte l'em- 
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pêche de se confier à ses maîtres et de leur avouer sa position. Il 
tient du reste à ce que ses camarades le croient honnête, il veut 
au moins laisser ignorer son malheur et redoute, bien à tort, les 
indiscrétions qui leur révéleraient sa position. On chercherait 
en vain dans la correspondance de ces malheureux, à connaître 
comment ils se sont laissés entraîner au délit. La lettre est 
muette sur ce point. Lorsqu'il avoue sa faute il se borne à dire : 
« J'ai fait des bêtises », et il n'avoue que lorsqu'il y est con- 
traint, par exemple lorsqu'il veut obtenir remise de son livret 
d'épargne. L'un d'eux en détention nons écrivait récemment 
dans ce but. Afin de laisser ignorer sa situation, il avait eu 
soin de découper l'en-tête du papier donné aux condamnés pour 
leur correspondance et était parvenu par quelque subterfuge 
à soustraire sa lettre au visa du gardien-chef. De sa con- 
damnation, il ne disait mot bien entendu. Il se bornait à deman- 
der qu'on lui fit parvenir son livret rue T , n° , à 

C'était bien là son adresse, mais ce nom de rue et ce numéro 
correspondaient précisément à la prison de la ville. 

En 1875, dans un rapport présenté par M. Voisin, président 
actuel de la Société de protection des engagés volontaires 
élevés sous sous la tutelle administrative, à l'Assemblée Natio- 
nale, la récidive était donnée comme atteignant sur l'ensemble 
de la population des colonies pénitentiaires la proportion de 
9 p. °/ . Le rapporteur pensait qu'on pouvait sans crainte 
d'exagération la porter à 15 p. %. Nos relevés donnent un 
chiffre intermédiaire de 12p. %, avec une rigoureuse exactitude 
pour la population connue. En admettant que la proportion des 
rechutes parmi les disparus s'élève à 50 p. %, (ce chiffre est 
évidemment un maximum puisque bon nombre déjeunes gens 
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en bonne voie ont changé de domicile avec leurs familles et 
n'ont été comptés comme inconnus que parce qu'on n'a pu 
connaître leur situation au 1 er mai) le nombre de récidivistes 
sur 100 individus dépasserait sensiblement les chiffres officiels 
donnés en 1876 et s'élèverait à 18. Mais la population du 
quartier correctionnel n'est pas formée des mêmes éléments que 
celle des colonies, tant s'en faut, puisqu'elle ne comprend que 
les indisciplinés de l'article 66 du code pénal et les condamnés 
de l'article 67 ; on ne peut équitablement comparer les résul- 
tats les difficultés étant différentes. Remarquons du reste que 
ce mot indiscipliné dit beaucoup ; il ne désigne pas seulement 
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les violents insubordonnés que la discipline de la colonie n'a pu 
soumettre, comme le sens du mot semblerait l'indiquer, mais 
tous les enfants vicieux, dépravés qui corrompent leurs cama- 
rades et les paresseux rejetés des colonies parce qu'ils ne 
produisent rien. 

Aucune assimilation n'est donc possible entre les résultats 
obtenus sur deux populations qui diffèrent essentiellement par 
le niveau moral de leurs éléments. 



Travail des libérés. — Le tableau n°6 donne la répartition 
des libérés entre les diverses professions exercées actuellement 



192 RA.U1 

ou ayant été exercées antérieurement avant Pappel sous les 
drapeaux ou le décès. Cette statistique ne saisit pas la popula- 
tion à un moment donné pour en présenter la situation pro- 
fessionnelle à date fixe ; elle comprend comme ouvriers tous les 
libérés avec les professions connues exercées par eux. 

On ne saurait dès lors rechercher entre les tableaux précé- 
dents et celui-ci une concordance qui n'existe pas. 

En 1880, la situation de trois libérés sur 16 est restée 
inconnue et la proportion des travailleurs s'élève malgré ces 
défections à 56 p. 0/0. Cinq ans plus tard, on ne trouve plus 
que deux disparus sur vingt-quatre libérés et la proportion des 
travailleurs est de 83 p. 0/0. En 1889 la situation de tous nos 
pupilles est connue et on compte 92 ouvriers sur cent libérés, 
en défalquant, comme de raison, du total seize, trois jeunes 
gens engagés pendant leur séjour au quartier correctionnel 
sans avoir encore eu à faire choix au dehors d'une profession. 
La diminution constante du nombre d'ouvriers, lorsqu'on 
part de 1889 pour remonter vers 1880, trouve son explication 
dans l'augmentation correspondante du chiffre des inconnus. 
La proportion des disparus est en effet de 19 p. 0/0 en 1880, 
de 8 p. 0/0 en 1885 et de en 1889. 

Nous devons ici préciser le sens donné au mot disparus. 
Sous cette désignation nous classons : 

1° Les jeunes détenus ayant donné à leur départ comme 
destination une grande ville sans autre indication ; 

2° Les pupilles sur lesquels on n'a pu obtenir des rensei- 
gnements, soit qu'ils n'aient pas paru dans leur localité, soit 
u'ils s'en soient éloignés après un court séjour; 
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3° Les libérés qui ont changé de résidence avec leurs fa- 
milles et dont on ignore l'adresse précise ; 

4 e Ceux qui appartiennent à des familles de marchands am- 
bulants sans domicile fixe. 

Cette catégorie de disparus pomprend donc des éléments très 
divers quant à leur situation morale et matérielle probable. Une 
assez forte proportion sans doute aura formé un groupe de va- 
gabonds ; quelques-uns cependant seront très probablement 
parvenus à se créer des moyens d'existence ; les dispositions 
manifestées au quartier correctionnel nous portent à le croire. 
Quant aux jeunes gens restés avec leurs familles, la plupart se 
conduisaient bien avant le départ de celles-ci ; leur retour au 
bien ne nous semble pas douteux. 

La progression rapide du nombre des disparus nous a obligé 
à restreindre considérablement le cadre de notre enquête. Notre 
intention première était d'englober dans nos recherches la tota- 
lité de la population sortie du quartier correctionnel ; mais les 
changements de résidence et les modifications survenues dans 
la situation des familles ont rendu l'enquête si lente et si labo- 
rieuse pour les années 1881 et 1880, que nous avons dû renon- 
cer à remonter aux années antérieures. 

Sur 71 jeunes libérés exclus du tableau des professions, nous 
trouvons, àcôté des inconnus, des militaires dont la position sans 
être nette est beaucoup moins suspecte. Ils sont au nombre de 23. 
Restés constamment sous les drapeaux, ils n'ont encore 
exercé au dehors aucun métier. Si l'on se base sur la conduite 
tenue par eux au régiment, on peut prévoir que le plus grand 
nombre viendra après libération augmenter l'effectif de notre 
population ouvrière. 
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Onze pupilles sont morts sans avoir travaillé ; quelques-uns 
du reste, rendus à leurs familles pour cause de maladie, sont 
décédés peu après leur sortie. Les jeunes détenus atteints 
d'affections graves sont toujours réunis à leurs parents lorsque 
l'état de leur santé devient inquiétant. 

Il y a dans cette mesure un acte d'humanité auquel on ne 
saurait se refuser, quellesque soient d'ailleurs la situation pénale 
et la conduite du jeune détenu. Lorsque le médecin, en effet, a 
signalé une maladie comme incurable, lorsqu'il a fixé approxi- 
mativement par exemple le terme fatal d'une affection phtisique, 
. il serait barbare de priver le malade du plaisir de revoir les siens 
et de refuser à la famille la consolation d'avoir, à son dernier 
moment, son fils auprès d'elle, de le soigner, de le guérir peut- 
être. Si les soins sont restés impuissants contre un mal 
incurable, les parents ont au moins la certitude que l'enfant 
n'a manqué de rien; — puis il n'est pas mort en prison. 

Nous n'avons jamais hésité, dans ces pénibles situations, à 
solliciter la libération anticipée de l'enfant et son renvoi à ses 
parents. 

On ne sait au juste à quoi l'attribuer, mais cette mesure 
a eu quelquefois les conséquences les plus heureuses et les plus 
inattendues. Des malades presque condamnés se sont trouvés 
mieux dès leur sortie et ont bientôt recouvré la santé. Est-ce le 
plaisir, la joie de revoir la famille, ou l'effet physique d'un 
retour aux conditions premières d'existence? Probablement 
l'un et l'autre. 

Ces résultats ont été remarqués plus particulièrement sur les 
jeunes campagnards, à qui leur vie antérieure en plein air 
rejid la détention si dure, Etiolés, anémiés, par un séjour trop 
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prolongé au quartier correctionnel, ils ont bientôt repris au 
dehors leurs forces et leur santé. 

Il résulte des chiffres portés à la colonne 28 du tableau n°6 
que 10 libérés, la plupart récidivistes aujourd'hui, doivent 
définitivement être considérés comme des paresseux incurables. 
La paresse, nous l'avons déjà dit souvent au cours de cette 
étude, est le vice le plus redoutable que nous ayons à combattre 
et nous le rencontrons, non chez les condamnés, mais chez les 
. jeunes indisciplinés des colonies jugés pour des délits inoffen- 
sifs. 

Les jeunes détenus arrêtés pour vagabondage, lorsqu'ils 
n'ont pas été délaissés ou entraînés par les mauvaises compa- 
gnies, sont rarement laborieux. Avec les voleurs d'habitude, 
ils forment exclusivement ce groupe de paresseux qui fait tache 
sur notre tableau du travail. Ces malheureux n'aiment pas 
l'oisiveté pour le jeu et les plaisirs qu'elle permet ; ils détestent 
tout effort, le travail leur répugne; ils aiment l'oisiveté 
pour l'oisiveté, pour le repos; c'est pour cela qu'ils sont 
incorrigibles. 

Finalement il nous reste sur 204 libérés (déduction faite 
des décédés) : 

144 travailleurs soit 71 p. °/ de l'effectif total ; 

10 libérés signalés comme ne s'étant livrés à aucune espèce 
de travail permanent ou irrégulier, soit 5 p. % seulement; 

L'excédent qui comprend le quart de la population est formé 
de militaires et d'inconnus. 

Les professions agricoles dominent parmi les métiers exercés 
au dehors ; elles figurent avec un effectif de 57 libérés — 
composé de cultivateurs, de domestiques de ferme, de jour^- 
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lters et de manœuvres' — et sont en proportion de 40 p. %. 
Les populations des campagnes, représentées au quartier 
correctionnel par des jeunes détenus condamnés pour fautes 
contre les mœurs et pour vols qualifiés, sont celles qui fournis- 
sent les agriculteurs du tableau précédent. Elles donnent du 
reste la plus grande partie de l'effectif des travailleurs. Le jeune 
détenu d'origine rurale offre, on le sait, plus de ressources à 
l'amendement ; son caractère se plie mieux à la discipline et il 
n'est nullement réfractaire -au travail. D'ailleurs il est moins 
pervers que le citadin et rentre à sa libération dans un milieu 
honnête en général. Le retour au bien de ce jeune détenu est 
presque toujours obtenu. La punition infligée par le juge lui 
suffit et, à l'expiration de sa peine, il reprend simplement sa 
charrue et la vie paisible des champs. 11 devient un paysan 
honnête, parfois très estimé. En dépouillant la correspondance 
échangée avec les maires à leur sujet pendant notre enquête, 
nous relevons, en réponse à notre questionnaire, les notes 
suivantes : Excellent travailleur, très bon domestique, 
conduite excellente, très bonne réputation, etc. 

Nous trouvons bien des notes semblables sur les libérés des 
villes, mais elles sont beaucoup plus rares. 

Aussi ne craignons-nous nullement l'arrivée au quartier 
correctionnel de ces jeunes condamnés signalés par les par- 
quets comme d'audacieux malfaiteurs, comme des vauriens 
capables de tout ; nous redoutons au contraire l'entrée dans 
l'établissement de ces jeunes indisciplinés de colonies jugés et 
acquittés pour de petits larcins, pour vagabondage ou pour 
mendicité. Il a été dit pourquoi. 

En parcourant le tableau des industries, on est étonné de 
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trouver de si faibles effectifs ouvriers aux professions établies 
au quartier correctionnel. Nous relevons les chiffres suivants 
notamment : 

5 menuisiers ou ébénistes, dont 3 seulement ont pu apprendre 
leur état en détention ; 

6 serruriers ou mécaniciens ; 3 seulement ont mis à profit 
des connaissances acquises au quartier ; 

2 ferblantiers (1 plombier figure au môme groupe) ; 

6 tailleurs; 

5 polisseurs sur bois (manches de parapluies). 

En présence de tels résultats, il est permis de se demander à 
quoi peut aboutir l'organisation dans un quartier correctionnel 
d'industries qui touchent à l'art, — comme la menuiserie et la 
serrurerie — et exigent de longs apprentissages et de fortes dé- 
penses. Comme on le voit, ces ateliers ne produisent que de mé- 
diocres ouvriers, sans travail au dehors, — des déclassés. Nous 
avions prévu ces résultats en donnant notre opinion sur les 
occupations plus simples actuellement établies au quartier cor- 
rectionnel. 

Les menuisiers et les serruriers ont abandonné leurs professions 
pendant que les ouvriers de l'atelier des manches de parapluies 
mettent à profit au dehors les connaissances plus simples ac- 
quises en correction. Ils ne sont que cinq, il est vrai, mais 
l'industrie est organisée depuis peu et ne 'convient d'ailleurs 
qu'aux jeunes gens appartenant aux populations urbaines. En 
outre, leur salaire est élevé : trois d'entre eux gagnent 5 francs 
par jour, les deux autres de 2 fr. 50 à 5 francs et tous suffisent 
largement à leurs besoins. 

Les professions agricoles misej à part, nous trouvons le 
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groupe le plus important de libérés sous la rubrique 
« manœuvres maçons et terrassiers », colonne 8 de l'état n°6, 
où il forme un dixième environde la population ouvrière. Ces 
travaux n'exigeant aucun apprentissage, on comprend qu'ils 
conviennent à des jeunes gens mis dans la nécessité de pourvoir 
à leurs besoins dès leur sortie. Ces métiers sont fort pénibles, 
mais assez lucratifs ; « ils nourrissent bien leur homme » 
comme on dit. Les salaires n'y sont pas inférieurs à 2 francs. 
Si nous déduisons de l'ensemble de la population ouvrière 
les libérés occupés à des travaux sans caractère professionnel 
(charretiers, hommes de peine), il reste, comme exerçant un 
métier sérieux, dans l'industrie ou le commerce, 50 jeunes 
gens environ, soit 35 p. 0/q. L'agriculture occupait déjà les 
40 centièmes du nombre des libérés; réunissons ces deux 
proportions, nous formerons le rapport 75 centièmes qui repré- 
sente la partie de la population ouvrière occupée à des 
travaux professionnels. 

Rétribution du travail. — En classant au tableau n? 7, 
les jeunes libérés d'après la rétribution moyenne attachée à 
leur travail, nous avons dû établir deux groupes de travailleurs : 
d'une part, les ouvriers nourris par les patrons, de l'autre, les 
libérés se nourrissant à leurs frais. Le salaire des premiers, en 
dehors de l'entretien, s'élève jusqu'à 2 francs; celui des libérés 
du second groupe varie de 50 centimes à 6 francs. 

Dans la première catégorie figurent sept pupilles ne recevant 
pour prix de leur travail que l'entretien, — enfants infirmes ou 
faibles pour la plupart, incapables de travaux pénibles, ils se 
sont loués comme bergers. Les deux libérés de 1889 compris 
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dans cette classe ne sont pas tout à fait dans la même situation ; 
actuellement en apprentissage, ils ne tarderont pas à travailler 
comme ouvriers et à recevoir salaire. 

Les gains de 1 franc à 1 franc 50 dominent dans la section 
des ouvriers entretenus par les patrons. Ces prix de journées 
s'appliquent à des domestiques de ferme pour lesquels ils repré- 
sentent des gages annuels de 400 francs environ. Les salaires 
quotidiens supérieurs à 1 franc concernent des manœuvres- 
cultivateurs travaillant à la journée et ne recevant en dehors 
de ce prix que la nourriture seulement. 

Au total, 35 libérés, qui appartiennent en majorité aux popu- 
lations rurales, forment le premier groupe dont l'importance 
est représentée par rapport à la totalité des travailleurs, par la 
proportion de 24 p. 0/q. 

Cent neuf ouvriers reçoivent simplement de leurs patrons 
une rétribution pécuniaire, soit l'excédent 76 p. 0/q. 

Le gros de l'effectif compris dans cette section se trouve 
réparti entre les salaires variant de 1 franc 50 à 3 francs 50 et 
le plus fort nombre de libérés figure au gain de 3 francs. La 
moyenne des salaires dans cette catégorie se trouve vraisem- 
blablement entre 2 francs 50 et 3 francs. 

Sous le rapport pécuniaire, la situation de ces jeunes détenus 
ne semble donc pas inférieure à celle des ouvriers (libres et peut 
se résumer ainsi : 

7 p. 0/o reçoivent un salaire supérieur à 4 francs; 

83 p. 0/o reçoivent un salaire compris entre 1 franc 50 et 
4 francs; 

10 p. 0/o reçoivent un salaire inférieur à 1 franc 50. 

11 résulte en définitive des recherches faites sur la population 
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libérée de 1880 à 1890 que sur 100 jeunes détenus sortis du 
quartier correctionnel de Lyon : 

61 sont devenus de bons ouvriers, se conduisent bien, 
jouissent d'une bonne réputation et peuvent être considérés 
comme définitivement amendés ; 

13 — sans avoir commis de nouveaux délits — prêtent à 
la critique en raison de l'irrégularité de leur conduite et de 
leur travail ; 

13 se sont fait de nouveau condamner après leur passage au 
quartier correctionnel, sur lesquels deux ou trois peuvent être 
considérés comme récidivistes d'habitude et incorrigibles ; 

13 enfin ont disparu. 

Voilà la situation au 1 er mai 1890, telle qu'elle résulte des 
renseignements transmis à la Direction du quartier correc- 
tionnel, sur demande confidentielle, par les autorités compé- 
tentes. 
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CHAPITRE IV 



Situation passée et situation présente des libérés 

Relation entre les antécédents, les délits, la situation 
pénale des jeunes détenus, et les résultats de l'éducation 
pénitentiaire. — Dans la première partie de cet ouvrage nous 
avons montré que la cause première du délit chez le mineur ne 
se trouvait pas dans l'enfant même, mais dans sa famille. Les 
ferments les plus actifs de démoralisation sont bien en effet les 
vices des parents et non ceux de l'enfant. Quant aux antécédents 
de celui-ci, ils expriment assez sensiblement la situation de la 
famille et pourraient être considérés, avec les délits, comme la 
résultante de l'action du père et de la mère sur le fils. 

Il nous a paru intéressant de comparer ces causes premières 
de la criminalité chez les mineurs avec leur conduite ultérieure 
en vie libre. Par un travail purement statistique, nous avons 
déterminé ainsi la part d'influence qui appartient à la famille, 
dans les succès comme dans les échecs de l'éducation péniten- 
tiaire; nous avons marqué les rapports qui lient le passé au 
présent, — les antécédents, la situation pénale et la conduite en 
détention du jeune détenu à l'attitude du libéré dans la 
société. 
Au tableau n° 8, les pupilles sont groupés d'après : 1° leurs 
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antécédents, leur délit, et leur situation pénale; 2° leur con- 
duite actuelle. 

Tandis que sur 24 délinquants bien notés avant leur faute 
(21 sans les décès), 18 ou plus des trois quarts (86 p. 0/0) se con- 
duisent bien après libération et qu'un seul se fait condamner, 
35 enfants sur 66 signalés comme mauvais sujets, ou 54 p. 0/0 
seulement 9 se trouvent actuellement en bonne voie; 14 
figurent comme récidivistes. La proportion des retours au bien 
parmi les enfants arrêtés, jugés ou condamnés avant correction 
est sensiblement égale à celle des délinquants mal notés. La 
récidive seule est moindre ; cette diminution est compensée il 
est vrai par une plus grande proportion de disparus. 

Les mineurs fréquemment arrêtés sont en majorité des 
enfants moralement abandonnés. L'absence de la famille pèse 
sur eux après comme avant le séjour au quartier correctionnel. 
C'est là l'unique cause des nombreuses disparitions constatées 
parmi ces libérés. 

Si nous envisageons la situation morale actuelle des pupilles 
sous le rapport des délits dont ils se sont rendus coupables, 
nous remarquons qu'aucun des délinquants poursuivis pour 
crimes contre les personnes, — crimes graves pour la plupart — 
ne figure parmi les libérés condamnés. N'avions-nous pas 
raison de dire qu'il serait absurbe de se prononcer sur le 
degré de perversité d'un enfant d'après son crime ou la 
peine qu'il a encourue ! Les plus pervers parmi les mineurs 
recueillis au quartier correctionnel ne sont pas les plus cou- 
pables. 

Veut-on une autre preuve de ce que nous avançons ? Sur 
33 pupilles jugés pour meurtre, coups, viol, attentat et outrage 
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à la pudeur, et venus en grand nombre des campagnes, un 
seul se fait remarquer par son inconduite et 86 p. 0/0 sont 
considérés comme définitivement amendés. 

Il n'en est pas de même malheureusement dans la catégorie 
des délinquants poursuivis pour, crimes contre la propriété. 
C'est qu'ici nous retrouvons cette population de vagabonds 
élevés dans la compagnie des malfaiteurs dans nos grands 
centres et habitués au vol dès leur enfance. Aussi, bon 
nombre de ces détenus sont restés incorrigibles et nous trou- 
vons parmi eux, abstraction faite de cinq ou six vagabonds, la 
totalité des récidivistes. 

Sur 139 vols simples ou qualifiés (la différence n'a pas ici 
d'importance) nous avons — décès mis à part — 70 retours 
à la probité, soit 55 p. 0/q et 19 récidives soit 15 p. 0/q. 

L'abus de confiance et le faux qui supposent chez le coupable 
un emploi de confiance, une certaine situation et dès lors une 
éducation plus élevée figurent, sauf une seule exception, 
parmi les amendements. 

Les vagabonds se sont partagés en deux groupes à peu près 
égaux, les bons d'un côté au nombre de 14, les médiocres 
et les mauvais au nombre de 11, avec une proportion de 
20 p. 0/o en récidive. 

Ces deux groupes correspondent approximativement aux 
deux catégories de vagabonds déjà indiquées ; d'une part, les 
enfants abandonnés, — innocents qu'il est facile d'amener à de 
bons sentiments, — de l'autre, les rôdeurs des villes ayant vécu 
déjà de la prostitution ou tout au moins dans le milieu des, 
souteneurs, — vagabonds par paresse et par vice, la plupart 
sont incurables. 
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Les résultats de la correction à l'égard des mendiants sont 
peut-être encore moins satisfaisants; il n'y a qu'un récidiviste, 
mais la conduite de trois d'entre eux laisse à désirer et nous 
ne relevons que deux amendements dans cette catégorie 
pénale. 

Nous n'avons pas la prétention de déduire, des remarques 
faites sur un effectif de libérés aussi faible, des lois générales 
sur les rapports entre la nature des délits, les antécédents des 
délinquants d'une part, la récidive et l'amendement de l'autre. 
Nous constatons des faits, nous nous bornons à les enregistrer, 
et nous les résumons ainsi : 

Amendements Récidives 

Crimes-personnes ; . . . , 86 p. 0/o 

Grimes-propriété 57 p. 0/0 14 p. 0/0 

Crimes-mixtes . 55p. 0/0 18p.O/o 

Nous ne faisons figurer ici que les situations franches, réci- 
dives ou amendements, laissant de côté cette partie de la 
population qui flotte indécise entre le bien et le mal et celle 
qui est inconnue. 

Sous la même forme, on peut résumer les rapports reconnus 
entre les antécédents et la conduite présente des libérés, — 
comparaison entre le passé d'une part et l'avenir présumé de 
l'autre : 

Amendements Récidives 

Libérés dont les antécédents étaient bons. 86p.O/o 5 p. 0/0 

Libérés dont les antécédents étaient pas- 
sables 63 p. 0/0 10 p.0/0 

Libérés dont les antécédents étaient mau- 
vais (y compris les mineurs antérieure- 
ment arrêtés) 57p.'0/o 15 p.0/0 
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L'application faite des articles 66 ou 67 du Code pénal forme 
deux classes bien différentes de jeunes détenus; la nuance 
établie par le juge se reproduit après libération, mais les 
délinquants qu'il a déclarés mauvais et condamnés en leur 
reconnaissant le plein discernement sont de bons libérés, et 
les mineurs qu'il a favorisés en les acquittant sont en général 
très mauvais. De méchants esprits penseront peut-être, 
après une contradiction aussi choquante entre la décision du 
tribunal et la conduite ultérieure du coupable, que le juge a 
manqué de clairvoyance. 

Cette .réflexion serait permise si l'effectif des acquittes 
n'était pas recruté exclusivement parmi les insoumis ; dans 
ces conditions elle n'a plus sa raison d'être. 

Sur 215 libérés, 59 étaient condamnés par application de 
l'article 67 du Code pénal, 156 simplement jugés et acquittés. 
Parmi les premiers, 37 ont fait retour au bien et 3 seulement 
ont commis de nouveaux délits; parmi les seconds, 85 se con- 
duisent bien et 23 sont en état de récidive. Pour rendre la 
relation entre la situation pénale d'un côté et l'amendement ou 
la récidive de l'autre plus saillante, nous devons établir mec 
les chiffres donnés une proportion; nous obtenons les nombres 
suivants : 



Amendements Récidives 



Acquittés (art. 66 du Code pénal). . . 58 p. 0/0 16 p. 0/0 

Condamnés (art. 67 du Code pénal) . 70 p. O/o 5 p. 0/q 

• Quels que soient les antécédents et la gravité de la faute d'un 
délinquant, il n'y a pas à désespérer de le ramener au bien 
puisque la statistique précédente établit que sur 136 détenus 
très mal notés avant leur entrée, 77 se sont amendés. 
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L'éducation pénitentiaire a ses succès et ses échecs, mais 
en présence de semblables résultats on ne saurait sans injustice 
la taxer d'impuissance et de stérilité. 

Relation entre la situation des familles, la destination 
donnée aux jeunes libères et leur conduite en vie libre. — 
Au tableau n° 9, les pupilles sont groupés d'après la simili- 
tude reconnue entre la composition, la moralité de Leurs 
familles, la destination (villes ou campagnes) qui leur a été 
donnée et leur réputation actuelle. 

Les chiffres viennent confirmer l'opinion émise # au com- 
mencement de ce chapitre lorsque nous avons dit que les 
parents ont, tant par les impressions faites sur l'enfant avant 
correction que par l'action exercée sur lui après son passage au 
quartier correctionnel, une influence sinon prépondérante, du 
moins très marquée sur l'avenir des pupilles ; selon la moralité 
de la famille, cette influence est ou pernicieuse ou salutaire. 
Indiquer la situation morale et matérielle des familles et la 
comparer aux résultats de l'éducation pénitentiaire c'est donc 
déterminer la part de responsabilité qui incombe aux parents 
dans les rechutes comme dans les amendements. 

Envisageons d'abord cette question sous le rapport de la com- 
position des familles. 

Sur 79 jeunes détenus ayant père et mère, exclusion faite 
des décès, nous trouvons 55 libérés en bonne voie, soit 70 p. 0/o- 
Il n'y a pas de cas d'inconduite, et la récidive quoique élevée 
,(8 cas) ne peut être comparée au chiffre qu'elle atteint (17) dans 
le groupe voisin. 

Nous n'insistons pas sur ce point; il a déjà été dit, dans la 
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première partie de cet ouvrage, combien l'absence du père ou 
de la mère, les séparations entre époux étaient des conditions 
défavorables à l'éducation de l'enfant : ces situations impliquent 
toujours un affaiblissement de l'autorité paternelle et parfois la 
démoralisation de la mère ou du père veufs ou abandonnés. 
L'adolescent se retrouve à sa libération très souvent en présence 
de cette même autorité impuissante, de ces exemples si fâcheux, 
et très souvent aussi l'influence de la famille produit les mêmes 
résultats. Notons toutefois que l'action des parents est sensi- 
blement atténuée chez le fils, par l'âge d'abord, ensuite par 
l'éducation reçue au quartier correctionnel. 

D'après le tableau précédent, les orphelins sont en meilleure 
voie que les demi-orphelins. Les chiffres qui les concernent ne 
nous surprennent pas ; car si l'enfant privé de père et de mère n'a 
pas les soins que quelques-uns de ses camarades trouvent au 
foyer, il n'a pas non plus les funestes conseils et les mauvais 
exemples que beaucoup d'autres reçoivent dans leurs familles. 
D'ailleurs, la plupart bénéficient d'un placement par le Patro- 
nage ou de l'intervention du directeur. Cette situation privi- 
légiée explique ici la faiblesse de la récidive. Il est juste d'ajouter 
que les disparitions sont fréquentes dans cette catégorie. 

Les proportions suivantes résument les observations faites sur 
la conduite des libérés comparativement à la composition de 
leurs familles, 

Amendements Récidives 

Libérés appartenant à des familles complètes 70p. 0/o 10p.0/o 

Libérés appartenant à des familles incom- 
plètes 53p. O/o 17p. 0/0 

Libérés orphelins ou matériellement aban- 
donnés 65p.O/o 4P-°/0 



Amendements 


Récidives 


83 p. 0/0 


5p. 0/0 


52 p. 0/0 


16p.0/0 


37 p. O/o 


19p. 0/0 


50p. 0/0 


29p.0/ 
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La conduite du libéré semble dépendre encore plus étroite- 
ment de la valeur morale de la famille que de sa composition. 
Ce fait se passe de commentaires. 11 est utile, toutefois, de 
le rendre plus saillant par le calcul de la proportion des réci- 
dives et des amendements dans chaque cas: 



Libérés dont les parents jouissent d'une 

bonne réputation 

Libérés dont les parents jouissent d'une 

réputation douteuse 

Libérés dont les parents jouissent d'une 

réputation mauvaise 

Libérés dont les parents ont subi des 

condamnations 



Ne ressort-il pas de ces comparaisons, et avec la dernière 
évidence, que donner à l'enfance coupable une forte éJucation 
n'est accomplir que la moitié de l'œuvre ? Pour obtenir sa régé- 
nération complète et définitive, il resterait à pourvoir le mineur 
à sa libération d'une famille d'adoption appelée à remplace^ les 
parents indignes, décédés ou disparus. La création, sous la 
protection de la loi de juillet 1889, d'un vaste patronage qui 
saisirait à leur sortie tous les libérés appelés à vivre auprès de 
parents de mauvaises mœurs ou de conduite scandaleuse serait 
le complément et le couronnement de l'œuvre pénitentiaire. 
Tant qu'une institution de ce genre n'aura pas été établie, 
l'éducation correctionnelle perdra dans certains milieux toute 
son efficacité. 

La destination donnée au libéré a aussi une influence sur sa 
conduite future. Les conditions d'existence du citadin ne sont 
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plus celles du campagnard. L'un, isolé au milieu d'une popu- 
lation rurale n'a pas grand effort à faire pour rester honnête. 
L'autre, au contraire, trouve en ville de mauvais garnements, 
d'anciens camarades qui le sollicitent et cherchent à l'attirer; 
il trouve des parents pauvres, sans moralité quelquefois; il 
trouve, enfin, le vice sous ses formes les plus séduisantes. 

Ajoutons que le premier est ordinairement moins pervers 
que le second et l'on comprendra que sur 103 citadins il n'y ait 
que 49 bons libérés et 17 condamnés, alors que sur 58 pupilles 
appartenant aux populations rurales on compte 39 jeunes gens 
ayant fait retour au bien et seulement 5 récidivistes. 

Une place à part a été faite aux jeunes détenus engagés dès 
leur libération ou peu après, l'influence du séjour étant nulle 
ou inappréciable à leur égard. 

Voici les résultats proportionnels relatifs à la destination : 

Amendements Récidives ] 

Libérés appartenant aux populations j 

urbaines 52p. 0/0 18p.O/o 

Libérés appartenant aux populations 

rurales 71p.O/o 9p.O/o 

Relation entre la conduite actuelle des libères et les 
conditions de leur séjour au quartier correctionnel. — La 
conduite en vie libre se rapproche très sensiblement de la 
conduite en détention. On remarque cependant que quelques 
pupilles bien notés comme détenus le sont fort mal comme 
libérés; mais, par compensation, de mauvais détenus ont 
fait de bons libérés. En principe général on peut dire, malgré 
ces exceptions, que la conduite du pupille au quartier correc- 
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tionnel est l'indice le plus certain de l'attitude qu'il prendra 
dans la société et que l'éducation pénitentiaire conserve 
sur toutes les causes de retour au bien une prépondérance 
incontestable. 

Ainsi, sur 124 jeunes détenus (non compris les décédés) 
sortis avec de bonnes notes, 97 sont aujourd'hui considérés 
comme amendés, 5 seulement ont été condamnés et 10 ont 
disparu. 

Sur 76 pupilles sortis après avoir tenu une conduite médiocre 
ou mauvaise, 25 seulement ont effacé la mauvaise opinion 
qu'on avait conçue d'eux, 21 ont commis de nouveaux délits, 
17 ont disparu. Le nombre de 100 libérés pris pour base, ces 
résultats se traduisent par les proportions suivantes : 

Amendements. Récidives 

Libérés très bien notés au quartier cor- 
rectionnel 87p. 0/0 

Libérés bien ou assez bien notés au 
quartier correctionnel 76p.O/o 5p.O/o 

Libérés mal ou médiocrement notés au 
quartier correctionnel 33p.O/o 28p.O/o 

Il est indispensable, pour marquer l'étroit rapport qui unit 
les résultats à la durée de l'éducation pénitentiaire, de diviser 
les libérés en deux catégories. D'une part, les détenus dont le 
séjour en maison de correction fixé par lejugementaété abrégé 
par l'Administration en vertu d'une décision gracieuse, de 
l'autre les pupilles dont le maintien en détention a été prolongé 
jusqu'au terme assigné par le jugement. A l'égard des premiers, 
il n'y a pas à rechercher les causes des récidives dans le peu 
de durée de la correction, puisque l'Administration était mai- 
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tresse de retarder la mise en liberté. Cependant ces récidives 
existent. Est-ce à dire que l'autorité est seule responsable de 
ces échecs? Non, car il y a des causes multiples de retour au 
délit en dehors d'une insuffisance d'éducation. On a pu se 
tromper et libérer un peu prématurément peut-être des jeunes 
gens incomplètement corrigés, nous l'avouons, mais on a quel- 
quefois aussi, sur la foi d'attestations officielles d'honorabilité, 
confié des enfants à des familles peu recommandables, rap- 
proché de leurs parents des mineurs qui auraient dû plutôt 
en être éloignés. 

La durée du séjour acquiert une autre importance lorsqu'il 
s'agit déjeunes détenus libérés après expiration de la correc- 
tion. L'insuffisance de la durée de séjour au quartier correc- 
tionnel est souvent une cause de récidive. 

Les chiflres portés au 2 e cadre du tableau précédent le 
prouvent. 

En effet, si nous y cherchons les récidivistes, nous les trou- 
vons en forte proportion parmi les libérés restés moins d'une 
année au quartier correctionnel. Ils représentent près du tiers 
des courtes détentions, pendant qu'il n'y a que 5 rechutes 
constatées sur 39 libérations effectuées après un séjour de 
moins de deux ans et de plus d'un an, et 3 récidives sur les 
41 libérations ayant eu lieu après deux ans de présence; soit 
en résumé : 

Amendements. Récidives 

Libérés restés moins d'un an au quar- 
tier correctionnel 31p.O/o 31 p.O/o 

Libérés restés moins de deux ans au 

quartier correctionnel 50p. 0/o 15p. 0/o 

Libérés restés plus de deux ans au 

quartier correctionnel 49p. 0/o 8p.O/o 
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Ces chiffres sont aussi probants que les résultats sont regret- 
tables. 

Il est fâcheux à tous égards que des enfants soient transférés 
des colonies au quartier correctionnel moins d'un an, quel- 
quefois moins de trois mois avant leur libération. A ce moment, 
le détenu ne pense qu'à la liberté. Sur le point d'échapper à 
toute autorité, il prend dès allures d'indépendance, « flâne » et 
se prépare généralement à la vie difficile et si dure du" dehors 
en se faisant admettre au repos sous les plus futiles prétextes. 
Au besoin si le médecin se refuse à reconnaître l'indisposition 
alléguée par le paresseux, celui-ci a recours à un moyen 
infaillible pour se soustraire au travail; il se fait simplement 
punir de cellule. Disons du reste que le travail auquel on 
applique ces passagers a peu d'attrait : une simple occupa- 
tion assez rémunératrice pour leur permettre d'acquérir, à 
défaut de connaissances professionnelles, le pécule destiné à 
faire face aux premiers besoins à la libération. Ces courtes 
détentions ont des effets déplorables au moral : le pupille 
contracte pendant cette période tous les vices de ses camarades, 
empruntant à l'un sa paresse, à l'autre son talent de mentir, 
à celui-ci son langage grossier et gouailleur, à celui-là son 
indélicatesse. Et il n'acquiert en -si peu de temps aucune bonne 
habitude. 

Nous avons enteiUu dire quelquefois « Mais les établissements 
correctionnels comme tous les lieux de détention sont des 
écoles de dépravation; l'enfant y devient pire, mieux vaut-il 
dès lors en abréger le séjour que le prolonger. » Lorsque 
ces malveillantes critiques se produisent à l'occasion de crimes 
commis par d'anciens pensionnaires de nos établissements, elles 
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font leur chemin. Bien que les faits ne les aient jamais justifiées, 
les appréciations ainsi lancées au moment favorable rencontrent 
beaucoup d'adeptes. Ces fausses opinions se répandent et 
bientôt, c'est un fait acquis, de notoriété publique, colonies et 
quartiers correctionnels sont des pépinières de malfaiteurs. 
L'Administration pénitentiaire est taxée d'incurie, de routine 
et d'impuissance. Si on n'ose attaquer le système tout entier on 
formule à demi-mot de méchantes critiques de détail. 

En nous élevant ici contre les opinions absolues, nous ne 
demandons pas à soustraire la question de l'éducation des jeunes 
détenus au contrôle du public, nous demandons qu'on juge 
l'œuvre non sur des cas isolés, mais sur l'ensemble des résultats. 

On ne s'est jamais imaginé, supposons-nous, de voir le 
régime correctionnel amender tous les mauvais sujets qui lui 
sont confiés! Il lui faudrait supposer dans ce cas, non-seulement 
une perfection absolue dans les moyens, mais une action sur le 
libéré qui ne lui est pas conférée par la loi. Il faudrait à 
l'Administration le pouvoir d'écarter tous les agents de dé- 
moralisation qui causent les rechutes après avoir causé la 
première faute, le pouvoir d'anéantir chez l'enfant toutes les ten- 
dances et les vices qu'il tient de son origine et de ses premières 
impressions. Or, il n'est pas donné à Féducation de trans- 
former la nature ; tout au plus peut-elle la modifier, l'amé- 
liorer, l'amender. Dès lors nous ne devons pas songer à obtenir 
le bien absolu, mais un bien relatif approchant le plus possible 
de la perfection. 

Notre enquête a démontré que la population du quartier 
correctionnel, à une forte majorité, fait retour au bien. Si 
c'est là un résultat bien imparfait, il suffit, ce nous semble, 
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à justifier l'influence bienfaisante de l'éducation correctionnelle 
sur l'enfance coupable. 

Lorsque nous trouvons sur un chiffre de 215 libérés 26 ré- 
cidivistes, ne considérons pas, comme on le fait trop souvent, la 
situation de ces derniers comme le produit du régime correc- 
tionnel, mais comme la conséquence d'un état moral existant 
déjà avant incarcération et que l'éducation n'a pas réussi à 
modifier. Car on nous accordera bien que chaque délinquant 
élevé dans la rue, à l'école du crime, représente dans l'avenir un 
malfaiteur ; s'il se livre à l'inconduite après sa libération on 
ne peut attribuer ses vices à la détention; il rentre simplement 
dans la société tel qu'il en est sorti, après s'être montré réfrac- 
taire à toute éducation. 

On nous accordera aussi que chaque délinquant amendé est 
une conquête faite sur l'armée du crime. Si infime que soit le 
nombre de ces derniers, il suffirait donc toujours à légitimer 
l'intervention de l'État en leur faveur. 

Nous avons cherché jusqu'ici des preuves de l'inefficacité du 
régime correctionnel dans la situation actuelle des libérés ; 
nous en pourrions trouver d'autres dans la situation de cette 
masse de jeunes délinquants qu'on a négligé de soumettre à 
l'éducation pénitentiaire. 

Nos prisons sont remplies de ces condamnés adolescents qui 
ont débuté, comme bon nombre de nos pupilles, dans la voie du 
crime par des contraventions pour fabrication d'allumettes de 
contrebande et qui se sont élevés peu à peu au délit de vagabon- 
dage . puis à celui du vol. On les a soumis à de petites peines 
flVjnprisonnement restées absolument sans effet; ils ont accu- 
mule rgndamnations sur condamnations, et, à 21 ou 22 ans, la 
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plupart tombent sous le coup de la loi du 27 mai 1885 qui prescrit 
la relégation des récidivistes. Nous voudrions qu'on comparât les 
résultats obtenus par ces petites peines à ceux donnés par ren- 
voi en correction. Nous sommes convaincu que cette statis- 
tique serait en faveur du régime correctionnel. 

N'a-t-on pas remarqué du reste que les mineurs arrivés à 
leur troisième, voire même à leur quatrième condamnation, ne 
se sont arrêtés dans cette voie qu'après leur passage au quartier 
correctionnel ? Il y a là encore preuve indéniable de la supé- 
riorité de l'éducation correctionnelle sur l'emprisonnement. 

Si on voulait d'autres preuves de l'efficacité du régime de nos 
établissements pénitentiaires pour jeunes détenus, on pourrait 
les trouver parmi cette foule d'adolescents qui encombrent les 
bancs des cours d'assises. 

Nous voyons en effet défiler devant les tribunaux criminels une 
foule déjeunes gens, presque des enfants, et aucun d'eux n'a été 
soumis à la correction. Tel le jeune Lepagequi tentait d'assas- 
siner Tan dernier une brave femme par laquelle il avait été 
recueilli pendant une maladie de son père ; tel Kaps meurtrier 
à 14 ans, tuant sa maîtresse à 19; tels encore Pillet et 
Jeantroux participant à 17 ans à l'assassinat d'une vieille 
concierge, rue Bonaparte à Paris. Ces criminels, nous les choi- 
sissons parmi ceux qui ont comparu devant la cour d'assises de 
la Seine pendant l'année 1889 seulement. A-t-on compté 
pendant la même année, devant le même tribunal, un aussi 
grand nombre d'accusés sortis de nos établissements ? 

Remarquons en outre que la plupart de ces malheureux 
s'étaient trouvés dans le cas, antérieurement à leur crime, d'être 
envoyés en correction; l'un même avait subi un court empri- 
sonnement à la Petite Roquette. Supposons-les tous placés en 
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colonie, attribuons-leur même le caractère le plus violent, le 
plus pervers et examinons les conséquences de cette mesure. 
D'abord les crimes commis par ces quatre gredins étaient 
évités ; ensuite l'éducation et la répression agissant sur ces 
natures vicieuses, leurs mœurs étaient adoucies, leurs carac- 
tères assouplis. Nous admettons même, si on le veut, que l'édu- 
cation n'eût produit aucun effet sensiblesur ces trois malfaiteurs; 
mais, dans ce cas. il restait la répression, représentée par un 
séjour forcé de longue durée en détention et un régime rigou- 
reux, dont le souvenir seul suffit pour intimider le coupable et 
le faire réfléchir au moment où il se prépare à commettre un 
nouveau crime. 

La colonie pénitentiaire pouvait donc rendre ces trois gar- 
nements meilleurs, mais non pires ; c'est .pour cela qu'on doit 
regretter qu'ils aient réussi à se soustraire à la correction. 

Nous ne voulons pas pousser plus loin nos recherches sur ce 
point, elles seraient superflues. Notre enquête a montré ce que 
l'éducation pénitentiaire a donné au quartier correctionnel de 
Lyon pendant la période des dix dernières années : c'était 
l'unique but de cette étude; nous nous en tiendrons là. 

En terminant la troisième partie de cet ouvrage, nous deman- 
derons au lecteur d'être indulgent en présence de résultats aussi 
médiocres et de penser, en les appréciant, à toutes les misères 
morales qui affligent nos jeunes populations; nous lui deman- 
derons en outre de juger l'œuvre d'après les succès comme 
d'après les échecs. 

C'est ainsi seulement qu'il se formera une idée nette et 
exacte des services qu'a pu rendre à la société cet établissement 
et qu'il estimera son régime à sa juste valeur comme élément 
de régénération pour l'enfance coupable. 



QUATRIÈME PARTiE 



Des dispositions pénales et législatives concernant 
les mineurs de 16 ans. 

Cet aperçu général sur l'enfance coupable serait incomplet 
s'il n'était suivi d'un rapide exposé des dispositions législatives 
qui règlent la situation des jeunes détenus. 

Un examen critique très succinct des lois en vigueur termi- 
nera notre étude. 

Nous ne déduirons bien entendu nos appréciations que des 
remarques faites dans le cours de notre carrière et des enseigne- 
ments que comportent les résultats acquis au quartier correc- 
tionnel de Lyon. 



CHAPITRE I 



Code pénal. 

L'assemblée nationale qui avait prévu ou tenté la plupart des 
réformes réalisées de nos jours posait déjà en 1791 , dans son 
code, le principe du discernement comme base d'une sélection 
à opérer parmi les jeunes criminels à leur comparution devant 
les tribunaux. 
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Les accusés ayant agi sans discernement étaient acquittés et 
rendus à leurs familles ou placés dans une maison de correc- 
tion jusqu'à l'âge de 20 ans au plus. 

Quant aux jeunes criminels, condamnés comme ayant agi 
sciemment, leurs peines étaient uniformément commuées en un 
séjour forcé en maison de correction dont la durée se réglait 
sur celle de la répression encourue par les adultes qui se 
seraient rendus coupables des mêmes crimes. 

Ainsi, à la peine des fers, à celle de la réclusion, de la gêne 
ou dé la détention, on substituait simplement un séjour en 
maison de correction d'égale durée. La peine de mort était 
remplacée par vingt années de détention dans un établissement 
de même nature. 

Ces prescriptions étaient rigoureuses. 

L'indulgence accordée aux mineurs de seize ans n'allait pas 
au-delà d'une simple commutation. Il n'y avait notamment ni 
réduction dans la durée de la peine, ni désignation d'un régime 
spécial pour les jeunes condamnés. 

Nulle mention n'était faite de cette éducation que la société 
n'a cru pouvoir se dispenser de donner plus tard à ses pupilles. 

Le Code pénal de 1810 a adouci cette pénalité et a complété, 
au moins partiellement, la législation. 

Les articles 66, 67, 68 et 69 règlent, aujourd'hui, le sort des 
mineurs de seize ans, 

En voici le texte : 

o Art. 66/ — Lorsque l'accusé aura moins de seize ans, s'il est 
décidé qu'il a agi sans discernement ,il sera acquitté; mais il sera, 
selon les circonstances, remis à ses parents ou conduit dans 
une maison de correction pour y être élevé et détenu pendant 
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tel nombre d'années que le jugement déterminera, et qui toutefois 
ne pourra excéder l'époque où il aura accompli sa vingtième 
année. 

« Art. 67. — S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les 
peines seront prononcées ainsi qu'il suit : 

« S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpé- 
tuité, de la déportation, il sera condamné à la peine de dix à 
vingt ans d'emprisonnement dans une maison de correction. 

« S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la 
détention ou de la réclusion, il sera condamné à être renfermé 
dans une maison de correction pour un temps égal au tiers au 
moins, et p. la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être 
condamné à Tune de ces peines. 

a Dans tous les cas, il pourra être mis, par l'arrêt ou le juge- 
ment, sous la surveillance de la haute policejpendantctViyana, au 
moins, et dix ans au plus. 

a S'il a encouru la peine de la dégradation civique ou du ban- 
nissement, il sera condamné à être renfermé, d'un an à cinq ans, 
dans une maison de correction. 

9 Art. 69. — Dans tous les cas où le mineur de seize ans (c'est- 
à-dire ayant moins de seize ans) n'aura commis qu'un simple 
délit, la peine qui sera prononcée contre lui ne pourra s'élever 
au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être 
condamné s'il avait eu seize ans. 

Dans la loi de 1791 comme dans le Code pénal, le principe 
reste le même. Le juge a toujours à se prononcer d'abord sur 
la question de discernement. La conséquence de sa décision sur 
ce point sera, comme précédemment, d'une part, le renvoi du 
délinquant dans sa famille ou dans une maison de correction, 
de l'autre, une peine qui se transformera uniformément en un 
temps fixe de détention dans une maison de correction. Mais 
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ici la peine est réduite dans de notables proportions. A la peine 
de mort, le juge a la faculté de ne substituer que dix ans 
d'emprisonnement au minimum et vingt ans au maximum. 

Les travaux forcés à perpétuité et la déportation sont 
modifiés dans le même sens; ces peines graves temporaires sont 
remplacées par la correction et réduites des deux tiers au plus 
et de la moitié au moins, quant à la durée. La pénalité perd son 
caractère afflictif et infamant à l'égard du mineur, mais toutes 
les incapacités résultant des condamnations à l'emprisonnement 
subsistent. 

A noter encore dans le Code pénal l'article 69, consacré à la 
répression des délits commis par les mineurs avec discerne- 
ment. La peine ne peut s'élever au-dessus de la moitié de la 
durée de l'emprisonnement encouru par l'adulte coupable du 
même fait. 

La loi de 1791 ne fait pas mention des délinquants dans la 
catégorie des individus qu'elle vise. Ils apparaissent pour la 
première fois en 1810. Encore, leur situation n'est-elle pas 
nettement déterminée, car l'article 69 ne concerne que les délin- 
quants ayant agi sciemment et l'article 66, en raison du terme 
« accusé » employé par le législateur ne semble s'appliquer à 
la rigueur qu'aux criminels. 

L'article 68, que nous n'avons pas cru devoir reproduire, n'a 
qu'une médiocre importance; il se borne à étendre la compé- 
tence de la juridiction correctionnelle à l'égard des mineurs. 

La préoccupation du législateur, dans la rédaction du Code 
pénal, n'apparaît pas très nettement. Le but unique qu'il se 
propose, si on en juge d'après le terme « maison de correction » 
qui revient seul, à chaque instant, serait de soumettre l'enfant 
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à une espèce d'emprisonnement mitigé, quant au régime, dans 
un établissement affecté aux adultes. En effet, ces mots 
« maison de correction » ne paraissent pas avoir une autre 
signification, une autre portée que celle qui leur est donnée 
lorsqu'il s'agit de condamnés âgés de plus de seize ans. 

D'ailleurs ici, comme dans la loi de 1791, nulle part il n'est 
fait mention spéciale et expresse d'éducation correctionnelle, 

A peine trouvons-nous le mot « élevé » dans le texte de 
l'article 66, terme qui semblerait indiquer que le législateur 
avait une idée vague du caractère à donner à la détention dos 
mineurs acquittés. 

On est donc fondé à croire que les prescriptions du code sont 
purement négatives en ce sens qu'elles ne semblent avoir 
d'autre but que de mettre le mineur dans l'impossibilité de 
nuire. Si elles peuvent agir sur le coupable, ce ne sera que 
comme punition. La répression simple et atténuée des crimes 
commis par l'enfance, voilà en réalité tout ce qu'avait conçu le 
législateur de 1810. 

La loi strictement exécutée était un instrument de moral i- 
sation fort imparfait, dangereux même. Mais, soit par atténua- 
tion de quelques prescriptions, soit par extension de la peu 
donnée à quelques autres, elle devient la base de cette éducation 
pénitentiaire qui fait aujourd'hui tant de bien à l'enfance 
malheureuse ou coupable. 

En exécution des articles 66 et 67 du Code pénal, les mineurs 
soumis à la correction furent d'abord placés dans les maisons 
centrales et dans les prisons départementales. On les assimila 
aux détenus adultes. Bientôt cependant apparurent les dangers 
d'un contact permanent entre deux catégories d'individus si 

17 
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différentes, non seulement par l'âge et les besoins, mais par 
la situation pénale. 

Il fallut mettre un terme à une promiscuité qui dégradait 
l'enfant et le rendait à la société complètement perverti. 

On sépara donc les mineurs des adultes. 

On consacra aux premiers des bâtiments spéciaux, on les 
isola totalement des autres parties de la détention et ils eurent 
un régime particulier. 

Les pouvoirs publics ordonnèrent des améliorations; des 
établissements distincts furent fondés. 

C'est ainsi qu'à Lyon « le Conseil gratuit et charitable », qui 
avait succédé en 1806 à l'Œuvre de la Miséricorde dans 
l'administration des prisons de cette ville, affectait un quartier 
aux jeunes détenus et créait, peu après, en 1834, un « Péni- 
tencier » à la maison de correction de Perrache. Cet établisse- 
ment comptait, à un moment donné, plus de 150 enfants. Il 
avait reçu de M. Charles Lucas, alors inspecteur général des 
prisons, un règlement qui soumettait les détenus à un régime 
plutôt éducatif que répressif. La correction y est considérée 
comme une période à mettre à profit pour amender Fenfant et 
non comme une peine. Les pupilles sont divisés en trois classes : 
l'une intermédiaire, dite classe d'épreuve, comprend les jeunes 
délinquants placés en observation ; les deux autres sont réservées, 
la première, aux enfants méritants en voie de retour au bien; 
la seconde, aux mauvais sujets placés là comme en punition 
permanente. 

Nous ne relèverons pas les difficultés qui s'opposaient à la 
séparation absolue de ces trois catégories ; nous nous bornerons 
à constater que le principe seul d'après lequel le régime était 
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établi est un heureux symptôme de l'accomplissement insen- 
sible d'une réforme dans la manière de traiter les jeunes délin- 
quants. 

Des institutions charitables s'ouvrent pour recevoir les enfants 
acquittés soumis à la correction. 

En 1835 une association religieuse fonde à Oùllins (Rhône) 
la première maison privée de ce genre. 

Vingt ans après, cet établissement a remplacé totalement 
le pénitencier établi dans une prison de Lyon ; il devient 
colonie agricole et industrielle. 

De 1810 à 1850 la distance franchie est immense ; les 
progrès réalisés sont incalculables. 

L'enfant a été extrait de la maison centrale ; il a été arraché 
à un milieu perverti et placé dans une colonie, au régime spécial 
du grand air, de la vie agricole, du travail professionnel qui, 
joints à l'instruction, font de lui un pensionnaire, un élève, 
mais plus un prisonnier. 

Aussi, à ce moment, il ne reste au législateur qu'à donner 
force de loi aux faits aocomplis, à encourager la réforme, à 
soumettre les établissements à une réglementation uniforme. 

C'est là le but de la loi de 1850. encore en vigueur, dont 
nous donnons le texte. 



CHAPITRE II 



Loi du 5 août 1850 sur Véducaiion et le patronage 
des jeunes détenus 

« Article 1". — Les mineurs des deux sexes détenus à raison 
de crimes, délits, contraventions aux lois fiscales, ou par voie de 
correction paternelle, reçoivent, soit pendant leur détention préven- 
tive, soit pendant leur séjour dans les établissements péniten- 
tiaires, une éducation morale, religieuse et professionnelle. 

c Art. 2. — Dans les maisons d'arrêt et de justice, un quartier 
distinct est affecté aux jeunes détenus de toute catégorie. 

« Art. 3. — Les jeunes détenus acquittés en vertu de l'article 
66 du Code pénal comme ayant agi sans discernement, mais non 
remis à leurs parents, sont conduits dans une colonie péni- 
tentiaire ; ils y sont élevés en commun, sous une discipline sévère, 
et appliqués aux travaux de l'agriculture, ainsi qu'aux princi- 
pales industries qui s'y rattachent. Il est pourvu à leur instruction 
élémentaire. 

I Art» 4. — Les colonies pénitentiaires reçoivent également les 
jeunes détenus condamnés à un emprisonnement de plus de six 
mois et qui n'excède pas deux ans. 

« Pendant les trois premiers mois, ces jeunes détenus sont ren- 
fermés dans un quartier distinct, et appliqués à des travaux séden- 
taires. 

m A l'expiration de ce terme, le Directeur peut, en raison de leur 

■me conduite, les admettre aux travaux agricoles de la colonie. 



L 
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c Art. 5. —Les colonies pénitentiaires sont des établissements 
publics ou privés. 

« Les établissements publics sont ceux fondés par l'État, et dont 
il institue les directeurs. 

« Les établissements privés sont ceux fondés et dirigés par des 
particuliers, avec l'autorisation de l'État. 

« Art. 6.— Dans les cinq ans qui suivront la promulgation de la 
présente loi, les particuliers ou les associations qui voudront 
établir des colonies pénitentiaires pour les jeunes détenus, 
formeront, auprès du ministre de l'intérieur, une demande en 
autorisation, et produiront à l'appui les plans, statuts et règlements 
intérieurs de ces établissements. 

« Le ministre pourra passer avec ces établissements, dûment 
autorisés, des traités pour la garde, l'entretien et l'éducation d'un 
nombre déterminé de jeunes détenus. 

« A l'expiration des cinq années si le nombre total des jeunes dé- 
tenus n'a pu être placé dans des établissements particuliers, il 
sera pourvu, aux frais de l'État, à la fondation de colonies péni- 
tentiaires. 

« Art. 7.— Toute colonie pénitentiaire privée est régie par un 
directeur responsable, agréé par le gouvernement et investi de 
l'autorité des directeurs des maisons de correction. 

« Art. 8.— Il est établi auprès de toute colonie pénitentiaire 
un conseil de surveillance qui se compose, 

a D'un délégué du Préfet ; 

« D'un ecclésiastique désigné par Tévèque du diocèse; 

« De deux délégués du Conseil général ; 

« D'un membre du tribunal civil de l'arrondissement élu par ses 
collègues. 

«Art. 9. — Les jeunes détenus des colonies pénitentiaires 
peuvent obtenir, à titre d'épreuve, et sous des conditions déter- 
minées par le règlement d'administralion publique, d'être placés 
provisoirement hors de la colonie. 
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« Art. 10. — Il est établi, soit en France, soit en Algérie, une 
ou plusieurs colonies correctionnelles où sont conduits et élevés : 

« 1° Les jeunes détenus condamnés à un emprisonnement de plus 
de deux années ; 

c 2* Les jeunes détenus des colonies pénitentiaires qui auront 
été déclarés insubordonnés. 

« Cette déclaration est rendue, sur la proposition du directeur, 
par le conseil de surveillance. Elle est soumise à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 

«Art 11. — Les jeunes détenus des colonies correctionnelles 
sont, pendant les six premiers mois, soumis à l'emprisonnement 
et appliqués à des travaux sédentaires. 

« A l'expiration de ce terme, le directeur peut, en raison de leur 
bonne conduite, les admettre aux travaux agricoles de la colonie. 

t Art. 12. — Sauf les prescriptions de l'article précédent, les 
règles fixées par la présente loi pour les colonies pénitentiaires 
sont applicables aux colonies correctionnelles. 

« Les membres du conseil de surveillance des colonies correc- 
tionnelles établies en Algérie seront au nombre de cinq, et 
désignés par le Préfet du département. 

«Art. 13. — Il est rendu compte par le directeur au conseil de 
surveillance des mesures prises en vertu des articles 9 et 11 de la 
présente loi. 

Art. 14. — Les colonies pénitentiaires et correctionnelles sont 
soumises à la surveillance spéciale du procureur général du 
ressort, qui est tenu de les visiter chaque année. 

« Elles sont en outre visitées chaque année par un inspecteur 
général délégué par le ministre de l'intérieur. 

« Un rapport général sur la situation de ces colonies sera 
présenté tous les ans par le ministre de l'intérieur à l'assemblée 
nationale. 
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« Abt. 15. — Les régies tracées par là présente loi pour la 
création, le régime et la surveillance des colonies pénitentiaires 
s'appliquent aux maisons pénitentiaires destinées à recevoir les 
jeunes filles détenues, sauf les modifications suivantes. 

c Abt. 16. — Les maisons pénitentiaires reçoivent, 1° les 
mineures détenues par voie de correction paternelle; 2° les jeunes 
filles de moins de seize ans condamnées à l'emprisonnement pour 
une durée quelconque; 3* les jeunes filles acquittées comme ayant 
agi sans discernement, et non remises à leurs parents. 

« Art. 17. — Les jeunes filles détenues dans les maisons péni- 
tentiaires sont élevées sous une discipline sévère et appliquées aux 
travaux qui conviennent à leur sexe. 

« Art. 18. — Le conseil de surveillance des maisons péniten- 
tiaires se compose, 

« D'un ecclésiastique désigné par l'évêque du diocèse; 

« De quatre dames déléguées par le préfet du département. 

« L'inspection, faite au nom du ministre de l'intérieur, sera 
exercée par une dame inspectrice. 

« Art. 19. — Les jeunes détenus désignés aux articles 3, 4, 10 
et 16, paragraphes 2 et 3, sont, à l'époque de leur libération 
placés sou3 le patronage de l'assistance publique pendant trois 
années au moins. 

« Art. 20. — Sont à la charge de l'Etat : 

« 1° Les frais de création et d'entretien des colonies correction- 
nelles et des établissements publics servant de colonies et de 
maisons pénitentiaires; 

« 2° Les subventions aux établissements privés, auxquels de 
jeunes détenus seront confiés. 

« La loi sur l'organisation départementale déterminera, s'il y a 
lieu, le mode de participation des départements dans l'entretien 
des jeunes détenus. 
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« Art. 21. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera, 

« 1* Le régime disciplinaire des établissements publics des- 
tinés à la correction et à l'éducation des jeunes détenus; 

« 2* Le mode de patronage des jeunes détenus après leur libé- 
ration. 

La loi du 5 août 1850 donne un nouveau sens, on le voit, 
aii terme « maison de correction » employé dans le Code pénal. 

La maison de correction ne sera plus désormais la maison 
centrale ou la prison départementale, mais un établissement 
exclusivement réservé aux jeunes détenus. Elle s'appellera 
colonie pénitentiaire lorsque sa population sera composée des 
enfants acquittés en vertu de l'article 66 et des jeunes condamnés 
soumis à la correction pendant six mois au moins et deux ans 
au plus. On la désignera sous le nom de colonie correction- 
nelle lorsqu'elle recevra les jeunes gens condamnés à plus de 
deux ans, par application de l'article 67, et les indisciplinés 
des colonies pénitentiaires. 

Les colonies de la première catégorie seront de deux sortes, 
les unes privées, les autres publiques. Les enfants y seront 
occupés exclusivement aux travaux des champs ou à des 
industries ayant rapport à l'agriculture. Acquittés comme 
condamnés pourront bénéficier de la libération provisoire. 
Auprès de chaque établissement des commissions exerce- 
ront une surveillance, seront appelées à émettre leur avis 
sur certaines questions et préviendront par leur contrôle les 
excès de rigueur et les abus de pouvoir. Telles sont à grands 
traits les dispositions législatives de 1850. 

On peut considérer dès ce moment la situation des jeunes 
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détenus comme définitivement réglée, bien que les dispositions 
du Code pénal n'aient pas été abrogées. La jurisprudence 
ayant assimilé les délinquants aux criminels, et des arrêts de 
la Cour de cassation donnant force de loi à l'interprétation 
faite des articles 66 et 69, il n'y avait donc pas nécessité 
absolue de compléter notre législation fondamentale en matière 
de délits commis par les mineurs. 

Le jeune détenu est définitivement placé sous la tutelle de 
l'Etat pendant la durée de la correction, et, au-delà, la loi lui 
accorde en principe le patronage de l'Assistance publique pen- 
dant trois ans. 

Le patronage des orphelins et des enfants abandonnés pou- 
vait facilement s'exercer, mais il était impossible d'assister les 
pupilles réclamés par leurs parents à leur libération. 

A sa sortie le jeune détenu retombait, malgré cette prescrip- 
tion législative, sous le pouvoir paternel. Si le retour au foyer est 
désirable en certains cas, il est fort redoutable en d'autres. Il 
était donc absolument indispensable que l'Administration pût 
l'éviter et soustraire l'enfant à de mauvais conseils ou à de 
fâcheux exemples. 

La loi de 1850 ne lui donnait pas d'armes suffisantes pour 
arracher le mineur à l'influence paternelle, pour le maintenir 
dans la voie du bien en l'affranchissant d'un pouvoir indigne. 
Une nouvelle loi est venue combler tout récemment cette lacune. 
Nous voulons parler des dispositions relatives à la déchéance 
de l'autorité paternelle et à l'organisation de la tutelle, dis- 
positions que nous ne pouvons nous dispenser de reproduire 
dans cet aperçu. 




CHAPITRE III 



Loi sur la protection des enfants maltraites 
ou moralement abandonnes. 



TITRE PREMIER 

Chapitre V*. — De la déchéance de la puissance paternelle. 
— Article premier. - Les père et mère et ascendants sont déchus 
de plein droit, à l'égard de tous leurs enfants et descendants, de la 
puissance paternelle, ensemble de tous les droits qui s'y 
rattachent, notamment ceux énoncés aux articles 108, 141, 148, 
150, 151, 346, 361, 372 à 387, 389, 390, 391, 397, 477 et 935 du code 
civil, à l'art. 3 du décret du 22 février 1851 et à l'art. 46 de la loi 
du 27 juillet 1872 : 

1° S'ils sont condamnés par application du paragraphe 2. de 
Tart 334 du code pénal ; 

2° S'ils sont condamnés soit comme auteurs, co-auteurs ou 
complices d'un crime commis sur la personne d'un ou plusieurs 
de leurs enfants, soit comme co-auteurs ou complices d'un crime 
commis par un ou plusieurs de leurs enfants; 

3° S'ils sont condamnés deux fois comme auteurs, co-auteurs 
ou complices d'un délit commis sur la personne d un ou plusieurs 
de leurs enfants; 

4* S'ils sont condamnés deux fois pour excitation habituelle de 
mineurs à la débauche. 

Cette déchéance laisse subsister entre les ascendants déchus et 
l'enfant les obligations énoncées aux articles 205, 206 et 207 du 
code civil. 
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Abt. 2. — Peuvent être déclarés déchus des mêmes droits : 

1° Les père et mère condamnés aux travaux forcés à perpétuité 
ou à temps, ou à la réclusion comme auteurs, co-auteurs ou com- 
plices d'un crime autre que ceux prévus par les articles 86 à 101 
du code pénal ; 

2° Les père et mère condamnés deux fois pour un des faits 
suivants : séquestration, suppression, exposition ou abandon 
d'enfants, ou pour vagabondage ; 

3* Les père et mère condamnés par application de l'article 2, 
paragraphe 2, de la loi du 23 janvier 1873, ou des articles 1,2 et 3 
de la loi du 7 décembre 1874; 

4° Les père et mère condamnés une première fois pour excita- 
tion habituelle de mineurs à la débauche ; 

5* Les père et mère dont les enfants ont été conduits dans une 
maison de correction, par application de l'article 66 du code 
pénal ; 

6° En dehors de toute condamnation, les père et mère qui, par 
leur ivrognerie habituelle, leur inconduite notoire et scandaleuse 
ou par de mauvais traitements compromettent soit la santé, soit 
la sécurité, soit la moralité de leurs enfants. 

Art. 3. — L'action en déchéance est intentée devant la cham- 
bre du Conseil du tribunal du domicile ou de la résidence du père 
ou de la mère, par un ou plusieurs parents du mineur au degré 
de cousin germain ou à un degré plus rapproché, ou par le minis- 
tère public. 

Art 4. — Le procureur de la République fait procéder à une 
enquête sommaire sur la situation de la famille du mineur et sur 
la moralité de ses parents connus, qui sont mis en demeure de 
présenter au tribunal les observations et oppositions qu'ils juge- 
ront convenables. 

Le ministère public ou la partie intéressée introduit l'action 
en déchéance par un mémoire présenté au président du tri- 
bunal, énonçant les faits et accompagné des pièces justifica- 
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tives. Ce mémoire est notifié aux père et mère ou ascendants 
dont la déchéance est demandée. 

Le président du tribunal commet un juge pour faire le rapport 
à jour indiqué. 

Il est procédé dans les formes prescrites par les articles 892 et 
893 du code de procédure civile. Toutefois, la convocation du 
conseil de famille reste facultative pour le tribunal. 

La chambre du Conseil procède à l'examen de l'affaire sur le vu 
de la délibération du conseil de famille lorsqu'il a été convoqué, 
de l'avis du juge de paix du canton, après avoir appelé, s'il y a 
lieu, les parents ou autres personnes et entendu le ministère 
public dans ses réquisitions. 

Le jugement est prononcé en audience publique. Il peut être 
déclaré exécutoire nonobstant opposition ou appel. 

Art. 5. — Pendant l'instance en déchéance, la Chambre du 
Conseil peut ordonner, relativement à la garde et à l'éducation des 
enfants, telles mesures provisoires qu'elle juge utiles. 

Les jugements sur cet objet sont exécutoires par provision. 

Art. 6. — Les jugements par défaut prononçant la déchéance 
de la puissance paternelle peuvent être attaqués par la voie de 
l'opposition dans le délai de huit jours à partir de la notification 
à la personne et dans le délai d'un an à partir de la notification 
à domicile. Si, sur l'opposition, il intervient un second jugement 
par défaut, ce jugement ne peut être attaqué que par la voie de 
l'appel. 

Art. 7. — L'appel des jugements appartient aux parties et au 
ministère public. Il doit être interjeté dans le délai de dix jours, 
à compter du jugement s'il est contradictoire, et, s'il est rendu 
par défaut, du jour où l'opposition n'est plus recevable. 

Art. 8. — Tout individu déchu de la puissance paternelle est 
incapable d'être tuteur, subrogé-tuteur, curateur ou membre du 
Conseil de famille. 

Art. 9. — Dans le cas de déchéance de plein droit encourue 
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parle père, le ministère public ou les parents désignés à l'article 3 
saisissent sans délai la juridiction compétente, qui décide si, 
dans l'intérêt de l'enfant, la mère exercera les droits de la puis- 
sance paternelle tels qu'ils sont définis par le Code civil. Dans ce 
cas, il est procédé comme à l'article 4. Les articles 5, 6 et 7 sont 
également applicables. 

Toutefois, lorsque les tribunaux répressifs prononceront les 
condamnations prévues aux articles 1 et 2, paragraphes i,2, 
3 et 4, ils pourront statuer sur la déchéance de la puissance pater- 
nelle dans les conditions établies par la présente loi. 

Dans le cas de déchéance facultative, le tribunal qui la pro- 
nonce statue par le même jugement sur les droits de la mèfe à 
l'égard des enfants nés et à naître, sans préjudice, en ce qui r-m- 
cerne ces derniers, de toute mesure provisoire à demander à la 
Chambre du Conseil, dans les termes de l'article 5, pour la période 
du premier âge. 

Si le père déchu de la puissance paternelle contracte un nouveau 
mariage, la nouvelle femme peut, en cas de survenance d'en- 
fants, demander au tribunal l'attribution de la puissance pater- 
nelle sur ces enfants. 

Chapitre h. — De V organisation de la tutelle en cm de 
déchéance de la puissance paternelle. — Art. 10. — Si la mère est 
prédécédée, si elle a été déclarée déchue ou si l'exercice de la 
puissance paternelle ne lui est pas attribué, le tribunal décide 
si la tutelle sera constituée dans les termes du droit commun, 
sans qu'il y ait, toutefois, obligation pour la personne désignée 
d'accepter cette charge. 

Les tuteurs institués en vertu de la présente loi remplissent 
leurs fonctions sans que leurs biens soient grevés de l'hypo- 
thèque légale du mineur. 

Toutefois, au cas où le mineur possède ou est appelé à 
recueillir des biens, le tribunal peut ordonner qu'une hypothèque 
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générale ou spéciale soit constituée jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée. 

Art. 11. — Si la tutelle n'a pas été constituée conformément à 
l'article précédent, elle est exercée par l'assistance publique, 
conformément aux lois des 15 pluviôse an XIII et 10 janvier 1849, 
ainsi qu'à l'article 24 de la présente loi. Les dépenses sont réglées 
conformément à la loi du 5 mai 1869. 

L'assistance publique peut, tout en gardant la tutelle, remettre 
les mineurs à d'autres établissements et même à des particuliers. 

Art. 12. — Le tribunal, en prononçant sur la tutelle, fixe le 
montant de la pension qui devra être payée par les père et mère 
et ascendants auxquels des aliments peuvent être réclamés, ou 
déclare qu'à raison de l'indigence des parents il ne peut être 
exigé aucune pension. 

Art. 13. — Pendant l'instance en déchéance, toute personne 
peut s'adresser au tribunal par voie de requête, afin d'obtenir que 
l'enfant lui soit confié. 

Elle doit déclarer qu'elle se soumet aux obligations prévues 
par le paragraphe 2 de l'article 364 du Code civil, au titre de la 
tutelle officieuse. 

Si le tribunal, après avoir recueilli tous les renseignements 
et pris, s'il y a lieu, l'avis du Conseil de famille, accueille là 
demande, les dispositions des articles 365 et 370 du même code 
sont applicables. 

En cas de décès du tuteur officieux avant la majorité du pupille, 
le tribunal est appelé à statuer de nouveau, conformément aux 
articles 11 et 12 de la présente loi. 

Lorsque l'enfant aura été placé par les administrations hospi- 
talières ou par le directeur de l'Assistance publique de Paris 
chez un particulier, ce dernier peut, après trois ans, s'adresser 
au tribunal et demander que l'enfant lui soit confié dans les 
conditions prévues aux dispositions qui précèdent. 



1 
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Art. 14. — En cas de déchéance de la puissance paternelle, les 
droits du père et, à défaut du père, les droits de la mère, quant au 
consentement au mariage, à l'adoption, à la tutelle officieuse et à 
Témancipation, sont exercés par les mêmes personnes que si le 
père et la mère étaient décédés, sauf les cas où il aura été décidé 
autrement en vertu de la présente loi. 

Chapitre m. — De la restitution de la puissance paternelle. — 
Art. 15. — Les père et mère frappés de déchéance dans les cas 
prévus par l'article 1°' et par l'article 2, paragraphes 1, 2, 3 et 4, 
ne peuvent être admis à se faire restituer la puissance paternelle 
qu'après avoir obtenu leur réhabilitation. 

Dans les cas prévus aux paragraphes 5 et 6 de l'article 2, les 
père et mère frappés de la déchéance peuvent demander au tri- 
bunal que l'exercice de la puissance paternelle leur soit restitué. 
L'action ne peut être introduite que trois ans après le jour où le 
jugement qui a prononcé la déchéance est devenu irrévocable. 

Art. 16. — La demande en restitution de la puissance paternelle 
est introduite sur simple requête et instruite conformément aux 
dispositions des paragraphes 2 et suivants de l'article 4. L'avis 
du conseil de famille est obligatoire. 

La demande est notifiée au tuteur, qui peut présenter, dans 
l'intérêt de Penfant, ou en son nom personnel, les observations et 
oppositions qu'il aurait à faire contre la demande. Les dispositions 
des articles 5, 6 et 7 sont également applicables à ces demandes. 
Le tribunal, en prononçant la restitution de la puissance pater- 
nelle, fixe, suivant les circonstances, l'indemnité due au tuteur, ou 
déclare qu'à raison de l'indigence des parents il ne sera alloué 
aucune indemnité. 

La demande qui aura été rejetée ne pourra être réintroduite, si 
ce n'est par la mère, après la dissolution du mariage. 

titre n 
De la protection des mineurs placés avec ou sans V intervention, 
des parents. —Art. 17. — Lorsque des administrations d'assis- 
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tance publique, des associations de bienfaisance régulièrement 
autorisées à cet effet, des particuliers jouissant de leurs droits 
civils ont accepté la charge de mineurs de seize ans que des 
pères, mères ou des tuteurs autorisés par le conseil de famille 
leur ont confiés, le tribunal du domicile de ces pères, mères ou 
tuteurs peut, à la requête des parties intéressées agissant conjoin- 
tement, décider qu'il y a lieu, dans l'intérêt de l'enfant, de délé- 
guer à l'Assistance publique les droits de puissance paternelle 
abandonnés par les parents et de remettre l'exercice de ces droits 
à l'établissement ou au particulier gardien de l'enfant. 

Si des parents ayant conservé le droit de consentement au 
mariage d'un de leurs enfants refusent de consentir au mariage 
en vertu de l'article 148 du Code civil, l'Assistance publique 
peut les faire citer devant le tribunal, qui donne ou refuse le 
consentement, les parents entendus ou dûment appelés, dans la 
Chambre du Conseil. 
Art. 18.— La requête est visée pour timbre et enregistrée gratis. 
Après avoir appelé les parents ou tuteur, en présence des 
particuliers ou des représentants réguliers de l'administration ou 
de rétablissement gardien de l'enfant, ainsi que du représentant 
de l'Assistance publique, le tribunal procède à l'examen de l'affaire 
en Chambre du Conseil, le ministère public entendu. 
Le jugement est prononcé en audience publique. 
Art. 19. — Lorsque des administrations d'assistance publique, 
des associations de bienfaisance régulièrement autorisées à cet 
effet, des particuliers jouissant de leurs droits civils ont recueilli 
des enfants mineurs de seize ans sans l'intervention des père et 
mère ou tuteur, une déclaration doit être faite dans les trois jours 
au maire de la commune sur le territoire de laquelle l'enfant a été 
recueilli, et à Paris au commissaire de police, à peine d'une 
amende de cinq à quinze francs. 

En cas de nouvelle infraction dans les douze mois, l'article 482 
du Code pénal est applicable. 
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Est également applicable aux cas prévus par la présente loi le 
dernier paragraphe de l'article 463 du même Codé. 

Les maires et les commissaires de police doivent, dans le 
délai de jiuinzaine, transmettre ces déclarations au préfet, et dans 
le département de la Seine au préfet de police. Ces déclarations 
doivent être notifiées dans un nouveau délai de quinzaine aux 
parents de l'enfant. 

Art. 20. — Si, dans les trois mois à dater de la déclaration, 
les père et mère ou tuteur n'ont point réclamé l'enfant, ceux qui 
Pont recueilli peuvent adresser au président du tribunal de leur 
domicile une requête afin d'obtenir que, dans l'intérêt de l'enfant, 
l'exercice de tout ou partie des droits de la puissance paternelle 
leur soit confié. 

Le tribunal procède à l'examen de l'affaire en chambre du 
Conseil, le ministère public entendu. Dans le cas où il ne confère 
au requérant qu'une partie des droits de la puissance paternelle, 
il déclare, par le même jugement, que les autres, ainsi que la 
puissance paternelle, sont dévolus à l'Assistance publique. 

Art. 21. — Dans les cas visés par l'article 17 et [l'article 19, les 
père, mère ou tuteur qui veulent obtenir que l'enfant leur soit 
rendu s'adressent au tribunal de la résidence de l'enfant, par voie 
de requête visée pour timbre et enregistrée gratis. 

Après avoir appelé celui auquel l'enfant a été confié et le 
représentant de l'Assistance publique, ainsi que toute personne 
qu'il juge utile, le tribunal procède à l'examen de l'affaire en 
chambre du Conseil, le ministère public entendu. 

Le jugement est prononcé en audience publique. 

Si le tribunal juge qu'il n'y a pas lieu de rendre l'enfant au père, 
mère ou tuteur, il peut, sur la réquisition du ministère public, pro- 
noncer la déchéance de la puissance paternelle ou maintenir à 
l'établissement ou au particulier gardien les droits qui lui ont été 

conférés en vertu des articles 17 ou 20. En cas de remise de 

18 
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l'enfant, il fixe l'indemnité due à celui qui en a eu la charge, ou 
déclare qu'à raison de l'indigence des parents il ne sera alloué 
aucune indemnité. 

La demande qui a été rejetée ne peut plus être renouvelée que 
trois ans après le jour où la décision de rejet est devenue irrévo- 
cable. 

Art. 22. - Les enfants confiés à des particuliers ou à des asso- 
ciations de bienfaisance, dans les conditions de la présente loi, 
sont sous la surveillance de l'État, représenté par le préfet du 
département. 

Un règlement d'administration publique déterminera le mode de 
fonctionnement de cette surveillance, ainsi que de celle qui sera 
exercée par l'Assistance publique. 

Les infractions audit règlement seront punies d'une amende 
de vingt-cinq à mille francs. 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement de huit jours à 
un mois pourra être prononcée. 

Art. 23. — Le préfet du département de la résidence de l'enfant 
confié à un particulier ou à une association de bienfaisance, dans 
les conditions de la présente loi, peut toujours se pourvoir devant 
le tribunal civil de cette résidence afin d'obtenir, dans l'intérêt de 
l'enfant, que le particulier ou l'association soit dessaisi de tout 
droit sur ce dernier et qu'il soit confié à l'Assistance publique. 

La requête du préfet est visée pour timbre et enregistrée gratis. 

Le tribunal statue, les parents entendus ou dûment appelés. 

Ladécisiondu tribunal peut être frappée d'appel, soit par le préfet, 
soit par l'association ou le particulier intéressé, soit par les parents. 

L'appel n'est pas suspensif. 

Les droits conférés au Préfet par le présent article appar- 
tiennent également à l'Assistance publique. 

Art. 24. — Les représentants de l'Assistance publique pour 
l'exécution de la présente loi sont les inspecteurs départementaux 
des enfants assistés et, à Paris, le directeur de l'Administration 
générale de l'Assistance publique. 
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Art. 25. — Dans les départements 1 où le Conseil général se sera 
engagé à assimiler, pour la dépense, les enfants faisant l'objet des 
deux titres de la présente loi aux enfants assistés, la subvention 
de PElat sera portée au cinquième des dépenses tant extérieures 
qu'intérieures des deux services, et le contingent des communes 
constituera pour celles-ci une dépense obligatoire conformément 
à l'article 136 de la loi du 5 avril 1884. 

Art. 26. — La présente loi est applicable à l'Algérie ainsi 
qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion.' 

S'il était un pouvoir aussi absolu et incontestable dans son 
exercice qu'indigne et odieux dans ses eflets, c'était évidem- 
ment l'autorité qui permettait hier encore à un père de maintenir 
ou de replonger son enfant dans le vice, de le conduire soit par 
l'exemple, soit par l'incitation directe au crime et au délit. 
Cependant ce pouvoir existait, il était reconnu par la loi; il 
appartenait aux parents indignes, au forçat, au réclusionnaire, 
comme au plus honnête homme. Il opposait un obstacle insur- 
montable à la moralisation de l'enfance, arrêtait les élans de la 
charité, paralysait l'action de l'Assistance publique et plaçait la 
société dans l'alternative, soit de renoncer à secourir l'enfance 
corrompue au sein de la famille, soit de recourir à la juridiction 
correctionnelle pour faire le bien auquel le père s'opposait. 
Cette résistance était d'autant plus opiniâtre en général que le 
milieu dans lequel était placé l'enfant se trouvait plus cor- 
rompu. 

On n'aurait jamais obtenu du saltimbanque, par exemple, 
l'abandon de ses droits sur son fils. Après avoir dressé celui- 
ci aux exercices acrobatiques, il entendait tirer parti de l'adresse 
de son élève. Il l'exploitait, vivant en partie sur son travail, — si 
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Ton peut appeler ainsi un exercice qui ne ressemble en rien à 
un labeur productif. Cependant, l'immoralité règne dans ces 
familles nomades et s'y présente sous les plus tristes aspects : 
père, mère et enfants vivent dans une étroite et honteuse 
promiscuité; les rapines, le vol sont pratiqués sur une vaste, 
échelle. A cette école que peut devenir l'enfant sinon se 
dégrader, s'avilir au moins autant que sa famille? 

Et quand même on aurait mis un terme à cet enseignement, ' 
que devenait l'enfant au moment où corrigé et amendé 
par l'éducation correctionnelle il était prêt à lutter par le 
travail contre les difficultés de l'existence? Ce pouvoir néfaste 
le saisissait de nouveau pour le conduire une seconde fois à 
l'immoralité, au délit, au crime. Notre œuvre était anéantie, 
nos efforts, l'intérêt du jeune libéré étaient sacrifiés à la puis- 
sance paternelle. 

Y avait-il utilité, avantage quelconque pour l'enfant, pour 
la famille ou pour la société à maintenir au père un pouvoir 
dont il abusait? Evidemment non. D'ailleurs le droit du père 
sur son fils ne se justifie qu'autant qu'il suppose l'accomplis- 
sement d'un devoir. Ce devoir pour les parents c'est l'obliga- 
tion de nourrir, d'instruire, d'élever dans le bien leur progé- 
niture. S'il n'y a pas de devoir rempli, il n'y a pas de droit. 
Nous dirons plus, si l'action des père et mère de nulle devient 
active et s'exerce dans le. sens du mal, il y a incapacité pour 
les parents de remplir le devoir comme de îouir du droit, et 
obligation pour la société de donner une nouvelle famille à 
l'enfant. 

C'est ce qui a été reconnu enfin par la loi promulguée le 
25 juillet 1889. 
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La déchéance de la puissance paternelle est désormais une 
conséquence immédiate de certaines condamnations; elle peut 
être prononcée à la suite de fautes moins graves commises par 
les parents et punies par les tribunaux et même lorsque les 
père et mère, sans se rendre coupables d'actes sanctionnés par 
la loi pénale, compromettent par leur inconduite, ou par de 
mauvais traitements, la santé, la sécurité et la moralité de 
leurs enfants. 

L'article 2 vise aussi, dans un paragraphe spécial, les 
familles des jeunes détenus confiés à l'Administration péniten- 
tiaire; les père et mère de mineurs soumis à l'éducation correc- 
tionnelle, par application de l'article 66 du Code pénal, sont 
susceptibles d'être déchus de la puissance paternelle. 

Voilà une disposition heureuse qui mettra fin à de bien basses 
spéculations. Le père paresseux qui se débarrassait de son 
enfant à l'âge où celui-ci se trouvait complètement à sa charge, 
en le poussant au délit, ne sera plus certain de retrouver son 
fils au jour delà libération pour exploiter ses forces et sa santé. 
L'Administration pourra tenir ses pupilles éloignés de leurs 
mauvais parents et achever, sans encombre, l'œuvre de régé- 
nération entreprise. 

La déchéance de l'autorité paternelle sera-t-elle, dans le cas 
qui nous occupe, prononcée simultanément avec l'envoi en cor- 
rection ou devra-t-elle être réclamée ultérieurement par l'Admi- 
nistration pénitentiaire lorsqu'elle semblera utile ? 

Le ministère public pourrait, sans doute, introduire une 
action en déchéance au moment même où le tribunal sera 
appelé à juger l'enfant, mais l'envoi en correction et les pour- 
suites contre les parents indignes constitueront toujours deux: 
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faits distincts relevant de juridictions différentes : l'un du 
tribunal correctionnel, l'autre du tribunal civil. Dans la pra- 
tique, nous pensons que le ministère public se bornera d'abord 
à soustraire le mineur coupable au milieu qui l'a corrompu et 
à assurer son éducation par placement dans un établissement 
correctionnel. La protection de l'Etat n'ira provisoirement 
pas au-delà. Il serait inutile en effet d'user de moyens de 
rigueur qui n'auraient, pendant toute la durée de la correction, 
aucune conséquence' immédiate. A ce moment, le pouvoir du 
père ne peut guère nuire à l'enfant, car l'Administration péni- 
tentiaire reste la protectrice du mineur malgré et contre toute 
autorité paternelle. D'autre part, de l'incarcération du mineur 
à sa libération il y a loin, souvent 5, 6 et môme 10 ans. Pen- 
dant cette période, la situation de la famille peut s'améliorer. Il 
serait regrettable dans ce cas, — rare évidemment, — que 
l'Administration se trouvât dans la nécessité de refuser le jeune 
libéré à des parents animés de bonnes intentions à son égard. 
Il sera donc plus sage de laisser à l'autorité compétente le soin 
d'étudier la situation et de se borner, dès le début, à protéger 
le mineur par l'envoi en colonie. 

D'ailleurs, il est souvent possible d'assurer l'indépendance 
des pupilles sans avoir recours à des mesures contre les parents : 
l'engagement militaire contracté en vertu d'une autorisation 
ministérielle émancipe le jeune détenu et le place hors de 
l'action de ses père et mère jusqu'à 21 ans et au-delà. 

Ainsi donc, l'Etat peut désormais rester maître de ses 
pupilles jusqu'à leur majorité. 

Tin fait nous frappe dans l'énumération des cas susceptibles 
d'entraîner déchéance de la puissance paternelle ; c'est la diffé- 
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rence établie entre les parents des mineurs acquittés et les 
parents des mineurs condamnés. Tandis que les premiers 
tombent sous le coup de la loi, les seconds n'y sont pas désignés. 
Ceux-ci méritaient-ils plus d'égards que ceux-là. Nous ne le 
pensons pas et nous cherchons vainement la cause de cette 
omission. On pourrait à la rigueur prétendre que l'enfant 
frappé en vertu de l'article 67 est coupable de fautes qui lui 
sont exclusivement imputables et que ses vices ne tenant ni 
d'un manque d'éducation, ni d'un défaut de surveillance, ni 
de mauvais conseils, — puisque le jugement lui reconnaît un 
plein discernement, — il n'y avait pas dès lors à priver le père 
d'un pouvoir dont il n'avait pas abusé. Cette opinion aurait sa 
valeur si les faits répondaient à la théorie. Mais il n'en est 
malheureusement rien, et il ne nous serait pas difficile de citer 
des condamnations encourues par des mineurs pour crimes 
commis sous l'influence d'exemples émanés de leurs propres 
parents. Ainsi, pour n'en signaler qu'un seul, le jeune C..., 
actuellement au quartier correctionnel de Lyon, est frappé 
d'une peine de 5 années de correction ; son père a subi 
5 années d'emprisonnement. 

Si, dans la pensée du législateur, les père et mère d'enfants 
condamnés n'ont pas été compris au nombre des parents sus- 
ceptibles de perdre la puissance paternelle parce que la condam- 
nation présupposait chez l'auteur du crime une volonté arrêtée 
de faire le mal, une indépendance absolue par rapport à la 
famille, nous devons reconnaître qu'il s'est trompé et que les 
mineurs de l'article 67 ont tout aussi souvent besoin d'être 
protégés contre leurs parents que les acquittés de l'article 66. 

Au moment du délit, la situation de la famille sous le rapport 
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de la moralité pouvait être assez bonne, elle se modifie quel- 
quefois dans l'intervalle compris entre l'incarcération et la 
libération de l'enfant et rend le retour au foyer dangereux pour 
celui-ci. Ne voyons-nous pas tous les jours les décès et les sépa- 
rations entre époux introduire dans les familles la misère 
et la dépravation ? De toutes façons il convenait de protéger les 
condamnés et de les placer sous la tutelle de l'Etat jusqu'à leur 
majorité. 

Nous ne nous arrêtons pas bien entendu à cette idée que 
les délinquants de cette catégorie, par le seul fait, de leur 
condamnation, sont devenus indignes de la faveur accordée 
aux acquittés. Le législateur n'a pu baser l'exclusion signalée 
sur une semblable opinion. La situation de mineurs, quelle que 
soit du reste la gravité de la faute, mérite aux uns l'acquitte- 
ment et aux autres l'indulgence devant les tribunaux; devant 
la société, l'âge les rend tous également dignes d'intérêt. 
, Comme nous l'avons déjà fait remarquer du reste, la gravité 
du délit ne correspond nullement au degré de perversion de l'en- 
fant et il y a ea général autant de chances d'obtenir régénéra- 
tion complète chez un condamné que chez un acquitté. 

Rien ne peut donc justifier l'omission relevée dans la loi du 
24 juillet. 

La peine qui frappe le condamné, — en raison des incapacités 
qu'elle entraîne, — rend même son retour au bien plus difficile. 
Plus que tout autre, il avait besoin d'une protection réelle et 
efficace contre les abus de pouvoir. Mais, dira4-on, pourquoi 
édicter contre les parents de ces derniers les prescriptions qui 
atteignent les familles des enfants acquittés puisque la loi 
permet au juge de soumettre le mineur, par application de 
l'article 67, à la correction jusqu'à sa majorité? Certes, cette 
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raison serait de nature à nous donner pleine satisfaction si en 
vertu des jugements tous les jeunes détenus étaient confiés 
uniformément à l'Administration pénitentiaire jusqu'à leur 
majorité. Mais il existe souvent entre la libération définitive 
et l'émancipation une distance considérable pendant laquelle 
l'influence fâcheuse des parents peut toujours s'exercer. 

A quelque point de vue donc que nous nous placions, il était 
impossible de justifier une différence dans la proteclion à 
accorder aux mineurs de chaque catégorie. Devant la loi sur la 
déchéance de la puissance paternelle, les condamnés devaient 
être assimilés en tous points aux acquittés. 

Quant aux conséquences de la loi, elles sont incalculables : 
l'effet le plus immédiat sera une réduction notable de l'effectif 
des établissements d'éducation correctionnelle. 

Son action s'exercera en deux sens. Elle préviendra les 
chutes prématurées en permettant de porter secours à l'enfance 
abandonnée ou malheureuse au moment où il est temps encore 
de la sauver. Elle réduira le nombre des récidives, des réinté- 
grations après libération provisoire, en supprimant tout 
rapport entre le père malhonnête et le fils après la sortie défi- 
nitive ou anticipée. 

Mais c'est surtout par son caractère préventif que cette loi 
se recommande à notre attention. Si dans quelques années 
elle a reçu entière exécution, nous ne trouverons plus en cor- 
rection une population formée d'un mélange d'innocents et de 
jeunes malfaiteurs. L'enfant malheureux n'aura plus sa place 
dans nos établissements ; il appartiendra à l'Assistance publique. 
Ce n'est donc pas seulement l'effectif des colonies qui sera 
réduit, mais encore le caractère même de cet effectif qui se 
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trouvera modifié ; nos pupilles seront tous des coupables, à 
des degrés divers bien entendu ; colonies et quartiers correc- 
tionnels ne renfermeront que des délinquants et des criminels. 

Nous insistons sur un point : la loi n'a pas voulu seulement 
soustraire l'enfant au milieu qui le corrompt, — son action 
serait alors incomplète, — elle donne à l'Assistance publique 
un rôle actif en l'obligeant à placer les deshérités dans une 
atmosphère saine et régénératrice. 

A Paris une société, qui a été reconnue d'utilité publique, 
vient de se fonder : la société du « Sauvetage de l'Enfance ». 

Par suite du décret qui lui constitue une personnalité, elle 
peut être chargée, au même titre que l'Assistance publique, de 
la tutelle des enfants maltraités ou moralement abandonnés. 

Toute jeune encore cette société a déjà rendu bien des ser- 
vices en plaçant dans des fermes, dans des ateliers, dans la 
marine même un nombre considérable de ses pupilles. Les 
résultats obtenus sont des meilleurs. 

Le chapitre II prévoit toutes les situations et règle toutes les 
conditions de l'organisation de la tutelle. 

Cette loi dans son ensemble est admirable; souhaitons qu'une 
application intelligente de ses prescriptions réponde aux espé- 
rances que ce puissant instrument de moralisation a fait naître. 



CHAPITRE IV 



Des modifications à apporter à la législation concernant 

les mineurs. 

Comme nous l'avons fait remarquer, le Code pénal ne déter- 
mine pas avec précision les pouvoirs du juge sur les jeunes 
délinquants ayant agi sans discernement. Il y a une omission à 
réparer en c§ qui concerne les individus visés par l'article 66. 
Bien qu'on ait admis en fait que les prévenus devaient être 
traités comme les accusés, il conviendrait de consacrer, par 
une addition à l'article précité, la jurisprudence adoptée en 
cette matière; aucun doute ne doit subsister sur l'interprétation 
des termes du Code. Il ne faut pas qu'un avocat puisse, dans 
la défense, invoquer des arguments propres à mettre en doute 
la validité du jugement et à jeter le trouble dans la conscience 
de son client. 

L'intéressé se considérerait bien vite comme une victime; la 
punition qui le frappe comme une injustice. L'enfant ne saisit 
pas le caractère de la mesure prise à son égard ; il ne voit dans 
la décision du juge qu'une peine infligée à lui comme à tout 
autre malfaiteur. Que cette punition soit donc prononcée en 
vertu d'un texte législatif formel. 

N'est-il pas déjà assez regrettable que des orphelins aban- 
donnés sur la voie publique puissent être traduits devant les 
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tribunaux, sous une inculpation de fantaisie, sans que le juge 
soit encore obligé de forcer les termes du Code pour les sou- 
mettre à la correction! Cet état de choses est profondément 
regrettable, nous le répétons, car, n'en doutons pas un seul ins- 
tant, l'enfant soumis à la correction dans ces conditions n'ignore 
pas qu'il est innocent; il se soumet sans murmurer d'abord; 
mais plus tard, à 18 ou 20 ans, lorsque le besoin de liberté se 
fait plus vivement sentir, sa conscience se révolte à la pensée du 
fait insignifiant qui a motivé une si dure punition. Il ne voit dans 
le juge, comme dans toute personne chargée d'exécuter la 
décision judiciaire, qu'un ennemi ; son caractère s'aigrit, il a des 
instants de révolte et d'insoumission. Et, si on lui demande 
pourquoi il devient maussade et refuse d'obéir, il répond avec 
aigreur : « Je ne méritais pas d'être enfermé ici ; je. n'ai rien 
fait de mal, on m'a puni injustement. » 

Complétons le Code par le simple mot « prévenu » joint au 
terme « accusé » et notre législation permettra d'une part, 
d'éloigner des tribunaux tous les innocents, de l'autre, de 
rendre les décisions du juge indiscutables. 

La question du discernement posée préalablement à tout 
jugement est, en principe, très heureuse et semble admettre 
chez les mineurs deux degrés bien tranchés dans la culpabilité. 

La responsabilité devrait théoriquement être indépendante 
de la nature du délit, car le jeune homme qui commet un 
simple larcin peut agir en pleine connaissance de cause tout 
aussi bien que le mineur surpris à fracturer une porte ou à 
crocheter une serrure. En fait, et sauf de très rares exceptions, 
on refuse le bénéfice du non-discernement aux accusés et on 
l'accorde presque à tous les délinquants. Cette manière de 
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classer les mineurs est artificielle, car ce ne sont pas les fautes 
commises sans discernement qui entraînent application de 
l'article 66, mais simplement les fautes légères. Delà gravité 
du délit, on a tiré le degré de responsabilité à imputer à 
l'enfant, de sorte que l'accusé imbécile et presque idiot a 
été frappé par application de l'article 67, tandis que le prévenu 
roué et intelligent a bénéficié du non-discernement. On ne 
pouvait guère arriver à des résultats plus choquants et plus 
contraires à l'esprit de la loi. 

La faculté accordée au juge donnera- t-elle dans l'avenir 
de meilleurs résultats ? Il ne faut pas l'espérer ; car pour se 
prononcer de façon certaine sur le degré de responsabilité 
du mineur, il serait indispensable d'examiner le sujet, d'en 
faire une étude psychologique complète. Nombre d'enfants 
n'ont, comme nous l'avons établi, pas même la notion du 
bien et du mal ; leur conscience est faussée, les facultés se 
sont émoussées dans le vice. Le juge peut-il se prononcer à 
ce point de vue sur le coupable après une simple apparition 
devant le tribunal? Non, évidemment, et la gravité du crime 
continuera à servir exclusivement de base lorsqu'il s'agira 
pour le juge de choisir entre l'article 66 et l'article 67. 

Nous ne nous récrions certes pas contre l'indulgence si large 
accordée au délit, nous en sommes partisan et nous voudrions 
même que certains délinquants fussent mis à l'abri de toute 
condamnation. Les conséquences d'une inscription au casier 
judiciaire sont si fâcheuses, le retour au bien des pupilles réci- 
divistes est rendu si difficile qu'on ne peut que souhaiter de voir 
réduire l'application de l'article 67 à des délits graves. Ces 
restrictions devraient même être mentionnées dans la loi. 
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La plupart des tribunaux acquittent déjà tous les délinquants; 
il y a cependant de nombreuses exceptions et le groupe des 
condamnés présente des inégalités très accusées au quartier 
correctionnel de Lyon. Quelle rigueur dans quelques villes, 
quelle indulgence dans d'autres ! Le caractère des décisions de 
chaque tribunal ressort si clairement de l'examen de la situa- 
tion pénale de notre population qu'on désignerait à priori, 
sans crainte d'erreur, étant donnés la nature du délit et le tri- 
bunal appelé à juger un mineur, l'article du Code pénal qui a 
été appliqué. Dans quelques villes même la nature du délit 
devient un élément d'appréciation inutile ; il serait facile de 
dire sur le nom seul du lieu d'origine si l'enfant est acquitté 
ou condamné. 

Puisque l'application de la loi manque à ce point d'uni- 
formité ne serait-il pas prudent, comme nous l'avons déjà dit, 
de n'autoriser le juge à condamner le mineur qu'autant qu'il 
aura été reconnu coupable d'un crime ou d'un délit grave 
commis avec plein discernement? 

Nous éviterions ainsi de flétrir prématurément des enfants 
coupables, en général, de manquer d'éducation et de surveil- 
lance ou de s'abandonner aux malfaiteurs d'habitude devenus 
leurs maîtres. Nous ne trouverions plus, dans les dossiers, des 
casiers judiciaires mentionnant 2, 3 ou 4 condamnations anté- 
rieures, à 10 jours, 20 jours, 2 ou 3 mois de prison pour délits 
de cette importance : vagabondage, mendicité. Dans ces cas, 
le juge n'aurait plus faculté de multiplier les petites peines qui 
conduisent forcément l'enfant au mal, puisqu'elles le frappent 
sans le corriger, sans l'amender, sans lui donner les moyens de 
se relever; il serait forcé de confier l'enfant à l'Adminis- 
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tration pénitentiaire, lorsqu'il y a réellement délit, à l'Assis- 
tance publique, lorsqu'il s'agit simplement d'un enfant aban- 
donné. 

Si l'on veut favoriser notre œuvre, si l'on veut protéger 
réellement l'enfant coupable, qu'on se hâte de modifier l'art. 69 
dans un sens restrictif. La 'puissance répressive des pénalités 
n'en sera nullement atténuée, puisque la durée de la correction 
sera supérieure à celle de la peine, et le jeune détenu aura 
conservé tous ses droits d'homme et de citoyen; son casier res- 
tera intact, son placement sera facile ou tout au moins possible, il 
pourra servir sa patrie sans être astreint à se faire incorporer 
dans un régiment étranger, et, à son appel sous les drapeaux, 
son corps d'affectation ne sera plus exclusivement l'infanterie 
légère d'Afrique. 

Le Code pénal assignait comme séjour forcé aux jeunes 
détenus la maison de correction; on sait que la loi de 1850, 
sans toucher aux. textes antérieurs, a établi deux catégories de 
mineurs et a affecté, aux uns les colonies pénitentiaires, aux 
autres les colonies correctionnelles. Les faits accomplis sont 
donc consacrés par la loi; néanmoins, il conviendrait d'adapter 
le Code pénal, qui reste la base de notre législation, à la desti- 
nation donnée aux enfants et au caractère du régime qui leur 
est appliqué. 

Nous abordons l'article 67 et nous revenons à l'examen de 
l'article 69 en nous demandant dans quelle mesure ont été 
appliquées les pénalités édictées contre les mineurs condamnés. 
Nous ouvrons les dossiers de quelques pupilles seulement et 
nous trouvons comme première condamnation : 
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Vinc..., coupable de vol, âgé de 15 ans, soumis à la correction 
pendant 5 ans (art; 67). 

Font..., coupable de coups et blessures, âgé de 15 ans, soumis à 
la correction pendant 5 ans (art. 67). 

G..., coupable de vol domestique, âgé de 14 ans, soumis à la 
correction jusqu'à 20 ans (art. 67). 

Av..., coupable d'abus de confiance, âgé de 16 ans, soumis à la 
correction pendant 5 ans (art. 67). 

C... coupable de complicité de vol par recel, âgé de 13 ans, 
soumis, à la correction jusqu'à 20 ans (art. 67). 

Nous n'avons choisi avec intention que des délinquants, afin 
de faire ressortir avec plus d'évidence le fait que nous voulons 
montrer. 

D'après l'article 69 du Code pénal « lorsque le mineur de 
« 16 ans n'a commis qu'un simple délit, la peine qui sera pro- 
« noncée ne pourra s'élever au-dessus de la moitié de celle à 
« laquelle il aurait pu être condamné s'il avait eu 16 ans ». 

Si donc, nous considérons les peines prononcées dans les 
5 cas comme représentant le maximum accordé par la loi, le 
premier délit ainsi que le deuxième et le quatrième auraient 
entraîné pour des adultes des condamnations à 10 années d'em- 
prisonnement, le troisième à 12 ans et le dernier à 14 années ; 
cependant les peines d'emprisonnement ne vont pas au-delà de 
5 années. Nous relèverions des cas semblables parmi les 
crimes. 

Gomment concilier ces pénalités avec les prescriptions du 
Code? Car de deux choses l'une, ou l'enfant est acquitté et peut 
dès lors être envoyé en correction jusqu'à 20 ans, ou il est 
condamné, et, dans ce cas, la durée de la correction doit se 
trouver comprise entre le minimum et le maximum fixés par la 
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loi. Nous nous reconnaissons impuissant à justifier de telles 
décisions judiciaires, autrement que par l'intérêt de l'enfant. 

En dépassant les limites fixées par le Code, le juge a évi- 
demment obéi à une bonne inspiration; la peine édictée a été 
considérée par lui comme insuffisante, et le désir d'amender 
l'enfant déjà profondément vicieux L'a seul guidé dans son 
arrêt. Il est vrai que, sans forcer la loi, il pouvait prononcer 
l'acquittement du criminel et le soumettre à la correction 
jusqu'à 20 ans. 

En réalité, ce n'est pas le juge qui a tort, mais c'est la loi ; 
loi surannée, vieillie, tombant en lambeaux devant les "néces- 
sités de notre époque. 

Le législateur de 1810 avait cru devoir limiter les peines, 
parce que dans sa pensée le jeune détenu devait être enfermé 
dans une maison de correction et mis simplement dans l'impos- 
sibilité de nuire, 11 n'est pas question dans le Code d'élever le 
jeune condamné; cette faveur semble être réservé aux acquittés 
seuls. Aujourd'hui, on réprime, mais on élève surtout le cou- 
pable; à quelque catégorie qu'il appartienne, il reçoit l'édu- 
cation correctionnelle. 

Qu'on laisse donc au juge toute latitude pour soumettre à la 
correction jusqu'à sa majorité le mineur condamné. On aura 
ainsi fait disparaître l'anomalie qui permet de priver le délin- 
quant acquitte de sa liberté jusqu'à vingt ans et n'autorise le 
maintien en correction de certains criminels condamnés que 
pour une durée bien moindre. 

Nous ajouterons qu'il serait désirable, dans l'intérêt de nos 

pupilles, et en raison même de l'omission remarquée à l'article 

2 de la loi du 24 juillet 1889, d'éloigner le plus possible Fépoquu 

19 
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de la libération et de la rapprocher de la majorité légale. 
Nous ne redouterions pas cette uniformité de durée malgré la 
diversité des délits et des responsabilités, — la peine tendant 
à prendre chaque jour un caractère tutélaire plus mar- 
qué. L'Administration pourrait ainsi choisir le moment 
opportun pour préparer le pupille à la liberté définitive par 
une libération anticipée sans redouter l'influence de la famille. 

En résumé, en dehors des additions et modifications de forme 
indispensables pour mettre la législation en harmonie avec les 
progrès accomplis depuis 1810, le Code pénal pourrait être atté- 
nué en ce qui concerne la nature et le nombre des délits sus- 
ceptibles d'être réprimés par application de l'article 67, et la 
pénalité admise pourrait recevoir plus d'élasticité à l'égard des 
jeunes condamnés. 

La loi du* 5 juin 1850, sur l'éducation et le patronage des 
jeunes détenus, est venue, il y a quarante ans, consacrer un état 
de choses établi depuis quelques années déjà, à la suite de 
diverses circulaires ministérielles demandant avec instance sépa- 
ration absolue des mineurs de la population adulte et affecta- 
tion d'établissements particuliers avec régime spécial à cette 
catégorie de détenus. 

Bien que le législateur de 1850 semble avoir peu innové, 
son œuvre n'en reste pas moins la base et une des causes déter- 
minantes de cette vaste organisation pénitentiaire qui recueille 
depuis un demi-siècle, pour les moraliser, l'enfant coupable et 
l'enfant abandonné. 

Les imperfections signalées viennent de doctrines trop abso- 
lues. A l'époque où la loi fut votée, on voyait dans la colonie de 
Mettray le type de tous les établissements pour jeunes détenus 
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et le modèle de la colonie agricole. Cette institution ne pouvait 
avoir cependant la prétention de répondre aux besoins des 
populations urbaines. 

Néanmoins l'agriculture fort en honneur dans cet établis- 
sement fut considérée comme seule capable de moraliser 
l'enfant ; on relégua les travaux industriels au second plan; on 
proscrivit môme tous ceux qui ne se rattachaient pas directe- 
ment à la culture de la terre. 

C'était une erreur grave. Quel fut, en effet, le résultat de 
cet exclusivisme étroit? Les enfants des villes astreints à la 
culture de la terre, contre leurs inclinations, contre leurs apti- 
tudes et contre les exigences ultérieures de leur mode d'exis- 
tence, n'apprenaient aucun métier sérieux, travaillaient sans 
goût et se trouvaient finalement à leur retour dans leur famille 
sans profession et sans ressources. On voulait, au mépris de 
leurs besoins réels, les fixer à la terre, les éloigner des grandes 
villes. En leur inspirant l'aversion des travaux agricoles, on 
rendait plus violent le désir de rentrer dans la ville. Finale- 
ment, ils devenaient des déclassés. On n'avait donc rien fait 
en réalité pour endiguer le mouvement des campagnes vers 
les agglomérations et on avait compromis l'œuvre de mora- 
lisation entreprise. 

Il fallut bientôt renoncer à exclure les travaux industriels. 
Contre la loi même, on dut tolérer et encourager les occupations 
proscrites. 

Le législateur de 1850, les yeux fixés encore sur la belle colonie 
de Mettray, mû aussi peut-être par un sentiment d'économie, 
accorde une préférence marquée aux établissements privés. Il 
exige peu de garanties de la part du personnel, semble accepter, 
sans conditions, toutes les offres qui seront faites par les parti- 
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Culiers pour organiser des maisons de jeunes détenus; il 
n'admet les établissements publics qu'autant que les colonies 
privées seront en nombre insuffisant. 

On sait combien cette théorie est contestable. 

L'expérience a démontré que si la charité privée pouvait 
fonder des maisons modèles, l'Etat ne restait pas au-dessous 
de sa mission lorsqu'il créait des colonies de jeunes détenus et 
que si les dépenses occasionnées pour l'entretien des pupilles 
placés en colonie privée étaient quelquefois moindres qu'en 
colonie publique, on n'avait pas à craindre par contre dans 
celles-ci les abus relevés dans celles-là. 

L'absolu conduit aux principes exclusifs et les principes 
étroits échouent forcément lorsqu'ils passent de la théorie 
à une application pratique. Aussi malgré la loi de 1850, les 
établissements publics affectés aux mineurs acquittés ou con- 
damnés à de courtes peines ont été maintenus; leur nombre 
s'est accru pendant que celui des colonies privées diminuait 
très sensiblement. Nous croyons aujourd'hui à la supériorité 
des établissements de l'Etat et nous n'appuyons nos convictions 
à cet égard que sur la confiance accordée à leur régime par les 
chefs des colonies privées, confiance attestée parles nombreuses 
demandes tendant au transferement d'indisciplinés dans les 
établissements publics. 

La loi de 1850 a donc échoué sur deux points principaux : 
1° lorsque, sans tenir compte de l'étendue à donner aux exploi- 
tations pour occuper constamment de gros effectifs, sans s'ar- 
rêter aux répugnances des enfants des villes pour le travail des 
champs et aux difficultés résultant des chômages forcés pendant 
le mauvais temps, elle a voulu imposer quand même les pro- 
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fessions agricoles à tous les pupilles indistinctement; 2° lors- 
qu'elle a voulu faire de la charité privée la condition indispen- 
sable du succès dans l'éducation correctionnelle. 

Mais à côté d'erreurs, graves sans doute, elle a institué la 
libération provisoire comme récompense suprême à accorder à 
tous les jeunes détenus méritants; quelle que soit leur situation 
pénale. Elle a placé les jeunes libérés sous le patronage de 
l'Assistance publique. 

Ce sont là, sans contredit, les plus belles parties du travail 
législatif de 1850, travail qui devrait recevoir bien peu de 
modifications pour s'adapter complètement à la situation ac- 
tuelle. 



CHAPITRE V 



Situation des établissements d'éducation correctionnelle 

Sous l'empire d'une législation imparfaite, l'éducation pé- 
nitentiaire a fait cependant des progrès marqués. 

Les colonies publiques ont vu augmenter leurs effectifs ; leur 
régime s'est amélioré; des établissements dont l'ouverture avait 
été autorisée au moment où les colonies faisaient défaut ont 
été fermés, soit parce que l'espace y était insuffisant, soit parce 
que les règles de Fhygiène physique ou de l'hygiène morale 
étaient mal observées. La population des mineurs de seize ans 
tend à rentrer sous la tutelle immédiate de l'Etat, et ce mou- 
vement s'accentuera, on peut le prévoir, parce que les colonies 
publiques offrent plus de garanties, quant au recrutement du 
personnel et à l'observation des règlements, que les établisse- 
ments privés. 

Aujourd'hui l'Etat possède treize établissements d'éducation 
correctionnelle : 

Six colonies publiques ; 

Cinq quartiers correctionnels ; 

Deux maisons pour jeunes filles. 

Douze établissements privés reçoivent encore des jeunes 



NOS JEUNES DÉTENUS 263 

garçons. Quelques jeunes filles sont confiées à cinq maisons 
privées. 

Nous sommes convaincu que, dès que les prescriptions de la 
loi du 24 juillet 1889, sur la protection des enfants maltraités 
et moralement abandonnés, seront ponctuellement exécutées, 
les établissements de l'Etat suffiront amplement pour donner 
l'éducation correctionnelle à tous les mineurs de seize ans 
placés en correction. 
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